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Résumé	de	l’étude	
L’objectif	de	cette	étude	est	de	réaliser	une	revue	de	la	littérature	sur	les	effets	qu’il	faut	attendre	de	
la	mise	en	œuvre	d’une	mesure	de	gratuité	généralisée	des	 transports	en	commun	sur	 la	pression	
automobile	dans	 l’agglomération	parisienne.	Pour	répondre	à	cette	question,	nous	avons	croisé	 les	
regards	que	l’économie	et	la	sociologie	ont	pu	porter	sur	le	sujet.	
	
Nous	 avons	 commencé	 par	 revenir	 sur	 les	 raisons	 pour	 lesquelles	 il	 est	 important	 d’inciter	 à	
l’utilisation	 des	 transports	 en	 commun.	 Premièrement,	 nous	 soulignons	 l’importance	 de	 réduire	 la	
pression	 automobile	 dans	 les	 villes	 en	 discutant	 les	 principales	 externalités	 qu’elle	 génère.	
Deuxièmement,	 nous	 présentons	 l’incidence	 de	 l’utilisation	 des	 transports	 en	 commun	 sur	 ces	
externalités.	 Nous	 mettons	 en	 évidence	 que	 l’utilisation	 des	 transports	 en	 commun	 réduit	 la	
congestion	 et	 la	 pollution	 de	 l’air,	 augmente	 l’activité	 économique	 et	 peut	 atténuer	 les	 décalages	
spatiaux.	
	
Nous	avons	ensuite	réalisé	une	méta-analyse	de	la	littérature	traitant	de	la	gratuité	des	transports	en	
commun.	Nous	avons	 listé,	de	manière	systématique,	 les	articles	sur	 le	sujet,	ce	qui	nous	a	permis	
d’identifier	 quelques	 478	 articles.	 Parmi	 ces	 articles,	 seuls	 10	 articles	 scientifiques	 traitent	 de	 la	
gratuité	 totale	 et	 17	 de	 la	 gratuité	 partielle.	 Cette	 démarche	 nous	 a	 aussi	 permis	 d’identifier	 23	
rapports	 (non-scientifiques)	 sur	 les	politiques	de	 tarification	des	 transports	que	nous	avons	classés	
comme	de	la	littérature	«	grise	».	Ces	travaux	sont	essentiellement	mobilisés	pour	la	dernière	partie	
du	 rapport,	 afin	 rendre	 compte	 des	 effets	 observés	 des	 expériences	 de	 gratuité	 menées	 dans	
d’autres	villes	à	travers	le	monde.	
Le	 principal	 enseignement	 de	 cette	méta-analyse	 est	 l’absence	 de	 cadre	 de	 réflexion	 cohérent	 et	
unifié	 sur	 cette	 question.	 Nous	 sommes	 donc	 revenus	 sur	 les	 enseignements	 qui	 découlent	 des	
théories	 établies	 de	 l’économie	 des	 transports.	 Cette	 littérature	 ne	 traite	 généralement	 pas	
directement	de	la	question	de	la	gratuité	des	transports,	mais	permet	d’étudier	les	effets	d’une	telle	
politique	dans	un	cadre	d’analyse	cohérent	et	bien	établi.	
	
L’objectif	 déclaré	 de	 la	 «	gratuité	»	 (pour	 les	 utilisateurs)	 des	 transports	 en	 commun	 est	
principalement	 de	 lutter	 contre	 la	 pression	 automobile.	 C’est	 donc	 essentiellement	 l’impact	 que	
cette	mesure	 aurait	 sur	 le	 report	modal	 de	 l’automobile	 vers	 les	 transports	 en	 commun	que	nous	
avons	 étudié.	 La	 plupart	 des	 objectifs	 secondaires	 de	 cette	 mesure	 découlent	 d’ailleurs	 de	 cette	
réduction	 de	 la	 pression	 automobile	:	 réduction	 de	 la	 congestion,	 de	 la	 pollution,	 des	 nuisances	
sonores,	etc.	
Pour	bien	saisir	les	effets	auxquels	on	peut	s’attendre	en	termes	de	report	modal,	il	faut	comprendre	
les	déterminants	du	choix	modal	par	les	agents.	Ce	choix	s’opère	à	travers	la	comparaison	des	coûts	
généralisés	 associés	 aux	 différents	 modes	 de	 transport	 disponibles.	 Dans	 cette	 approche,	 le	 coût	
monétaire	direct	(le	prix	du	billet	de	transport)	associé	à	 l’utilisation	des	transports	en	commun	ne	
représente	qu’une	petite	partie	de	son	coût	généralisé.	Les	principaux	coûts	étant	ceux	associés	au	
temps	de	 transport	 (pour	 l’attente	et	 le	 trajet),	à	 l’inconfort	dans	 les	 transports	publics	ainsi,	mais	
dans	une	moindre	mesure,	qu’à	l’incertitude	quant	aux	heures	d’arrivées.	
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Lorsqu’on	 s’intéresse	 aux	 principes	 de	 la	 tarification	 optimale,	 il	 apparait	 qu’il	 faut	 taxer	 chaque	
mode	à	hauteur	des	externalités	générées	par	chaque	utilisateur.	Essentiellement	la	congestion	et	la	
pollution	 pour	 l’automobile	 et	 l’inconfort	 généré	 dans	 les	 transports	 en	 commun.	 Dans	 cette	
perspective,	 la	«	gratuité	»	des	transports	en	commun	ne	constitue	qu’une	solution	de	second	rang	
pour	réduire	les	externalités	automobiles	dont	la	pertinence	dépend	essentiellement	de	l’élasticité-
prix	croisée	du	trafic	automobile	au	prix	des	transports	en	commun	et	du	niveau	actuel	de	taxation	
de	 l’automobile.	 A	 cet	 égard,	 la	 tarification	 de	 l’usage	 de	 l’automobile	 est	 très	 nettement	
insuffisante.	
	
L’étude	 des	 cas	 de	 villes	 qui	 ont	 mis	 en	 œuvre	 des	 politiques	 de	 gratuité	 ne	 nous	 apparaît	 pas	
tellement	 instructive	 pour	 anticiper	 ses	 effets	 sur	 Paris.	 Premièrement,	 la	 plupart	 de	 ces	 villes	 se	
trouvent	 dans	des	 situations	 très	 différentes	de	 celle	 de	Paris.	 A	 l’exception	de	 Tallinn,	 il	 s’agit	 de	
petites	villes	où	la	pression	automobile	est	inférieure	à	celle	de	Paris	et	où	l’utilisation	des	transports	
en	commun	était	 faible	avant	 la	mise	en	place	de	 la	mesure.	Deuxièmement,	 les	objectifs	visés	par	
ces	 politiques	 de	 gratuité	 sont	 divers,	 ce	 qui	 rend	 l’extrapolation	 de	 leurs	 résultats	 pour	 le	 cas	
parisien	 périlleux.	 De	manière	 générale,	 il	 apparaît	 que	 le	 report	modal	 a	 principalement	 lieu	 des	
modes	 de	 déplacements	 actifs	 (marche,	 vélo)	 vers	 les	 transports	 en	 commun	 alors	 que	 le	 report	
modal	depuis	l’automobile	est	présent,	mais	généralement	très	faible.	
	
Il	 est	 donc	 difficile	 de	 quantifier	 précisément	 l’impact	 qu’une	 telle	 mesure	 aurait	 pour	 la	 région	
parisienne,	mais	plusieurs	 indices	nous	 laissent	penser	que	 l’effet	sur	 la	pression	automobile	serait	
faible.	Pour	bien	saisir	les	effets	potentiels,	il	est	important	de	distinguer	le	court,	le	moyen	et	le	long	
terme.	A	court	terme,	on	s’attend	à	une	hausse	de	la	fréquentation	des	transports	en	commun	dont	
l’origine	proviendrait	surtout	du	report	modal	depuis	les	modes	actifs.	A	moyen	terme,	il	est	possible	
qu’on	 observe	 un	 certain	 report	 modal	 depuis	 la	 voiture.	 Ce	 report	 ne	 devrait	 néanmoins	 pas	
significativement	 diminuer	 la	 pression	 automobile.	 En	 revanche,	 la	 saturation	 des	 transports	 en	
commun	 pourrait	 sensiblement	 augmenter,	 poussant	 le	 coût	 généralisé	 de	 ses	 utilisateurs	 vers	 le	
haut.	 Sous	 l’hypothèse	 que	 les	 opérateurs	 des	 transports	 publics	 ne	 pourront	 pas	 accroître	 la	
fréquence	et/ou	la	capacité	de	l’infrastructure,	surtout	avec	la	diminution	des	recettes	tarifaires,	on	
ne	 s’attend	 pas	 à	 une	 diminution	 significative	 des	 coûts	 généralisés	 des	 déplacements	 en	 Île-de-
France	à	moyen	terme.	Les	conséquences	à	long	terme	dépendent	de	l’impact	de	cette	mesure	sur	le	
coût	 généralisé	 des	 transports.	 Si	 le	 coût	 généralisé	 du	 transport	 diminue,	 cela	 devrait	 augmenter	
l’attractivité	de	la	ville	et	accélérer	 la	croissance	de	la	population	à	Paris,	poussant	aussi	 le	prix	des	
logements	à	la	hausse.	Cette	accélération	de	la	croissance	de	la	population	devrait	pousser	les	coûts	
généralisés	du	transport	et	la	congestion	à	la	hausse.	
	
En	conclusion,	 il	 est	possible	que	 la	«	gratuité	»	généralisée	des	 transports	en	commun	 réduise	 les	
décalages	 spatiaux	 et	 améliore	 la	 cohésion	 des	 territoires,	 mais	 il	 apparaît	 peu	 probable	 qu’elle	
réduise	de	manière	importante	la	pression	automobile	à	Paris,	et	donc	la	pollution.	Les	contributions	
scientifiques	 suggèrent	 qu’il	 faut	 changer	 le	 coût	 relatif	 des	 différents	 modes	 de	 transport	 pour	
atteindre	cet	objectif.	Un	tel	changement	implique	de	penser	la	tarification	des	transports	publics	et	
de	l’automobile	conjointement.	Les	travaux	sur	le	sujet	s’accordent	sur	l’idée	que	ce	changement	de	
coût	 relatif	 devrait	 passer	 par	 une	 hausse	 de	 la	 tarification	 de	 l’automobile.	 Celle-ci	 pourrait	
3	
notamment	être	mise	en	œuvre	à	travers	la	mise	en	place	d’un	péage	urbain	dont	les	performances	
sur	 la	pression	automobile	semblent	globalement	avérées	pour	 les	villes	qui	 l’ont	mis	en	place.	Les	
simulations	réalisées	pour	Paris	suggèrent	des	gains	de	bien	être	significatifs	dont	l’ampleur	dépend	
de	la	technologie	choisie.	
Enfin,	 il	 est	 important	 de	 rappeler	 que	 la	 tarification	 ne	 constitue	 pas	 le	 seul	 outil	 en	mesure	 de	
modifier	 le	 coût	 relatif	 des	 différents	modes	 de	 transport.	 La	 réduction	 de	 la	 pression	 automobile	
devrait	être	envisagée	dans	une	approche	globale	de	la	mobilité	urbaine	qui	devrait	inclure,	outre	la	
réflexion	 sur	 la	 tarification	 des	 différents	 modes	 de	 transport,	 la	 question	 de	 l’espace	 laissé	 à	
l’automobile	 (nombre	 de	 bandes	 de	 circulation,	 zones	 accessibles,	 etc.),	 celle	 laissée	 aux	 autres	
modes	de	transport	(en	commun	mais	aussi	la	marche,	le	vélo,	etc.)	et	la	promotion	d’un	usage	plus	
efficace	de	la	voiture	à	travers	la	promotion	du	covoiturage	et	de	l’auto-partagée.	
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Préambule	
Ce	 rapport	 a	 été	 réalisé	 à	 la	 demande	 d’Emmanuel	 Grégoire,	 Jean-Louis	 Missika	 et	 Christophe	
Najdovski,	 adjoints	 à	 Anne	 Hidalgo,	 Maire	 de	 Paris,	 pour	 alimenter	 la	 réflexion	 initiée	 par	 cette	
dernière	 sur	 la	 gratuité	 des	 transports	 en	 commun	 à	 Paris.	 Elle	 a	 été	 réalisée	 par	 Quentin	 David,	
Matteo	Del	Fabbro	et	Paul	Vertier	pour	le	compte	du	Laboratoire	Interdisciplinaire	d’Evaluation	des	
Politiques	Publiques	(LIEPP)	de	Sciences	Po.		
Comme	cela	a	été	précisé	lors	de	nos	échanges	avec	le	Mairie,	cette	étude	s’intéresse	à	l’opportunité	
d’instaurer	 la	gratuité	dans	 l’utilisation	des	transports	en	commun	en	 Île-de-France	et	n’a	pas	pour	
vocation	de	distinguer	la	ville	de	Paris	du	reste	du	territoire	francilien.	Ces	termes	sont	donc	utilisés	
de	manière	interchangeable	dans	le	texte.	
Les	 auteurs	 tiennent	 à	 remercier	 Emmanuel	 Grégoire,	 Jean-Louis	Missika,	 Christophe	Najdovski	 et	
leurs	services	pour	leur	confiance	et	 leur	disponibilité,	 le	LIEPP,	Samira	Jebli,	Andreana	Khristova	et	
Juliette	Seban	pour	leur	précieuse	assistance	ainsi	que	Moez	Kilani	et	Patrick	Le	Galès.	Les	opinions	
émises	 dans	 ce	 rapport	 sont	 propres	 aux	 auteurs	 et	 n’engagent	 aucunement	 les	 différentes	
institutions	auxquelles	ils	sont	affiliés,	ni	le	LIEPP,	ni	la	Mairie	de	Paris.	Les	auteurs,	qui	ont	travaillé	
en	toute	 indépendance	sur	ce	rapport,	adhèrent	à	 la	charte	de	déontologie	du	LIEPP	disponible	en	
ligne.	Cette	recherche	a	bénéficié	d’un	financement	de	la	Mairie	de	Paris	et	du	soutien	de	l’ANR	au	
titre	 du	 programme	 d’Investissements	 d’avenir	 dans	 le	 cadre	 du	 labex	 LIEPP	 (ANR-11-LABX-0091,	
ANR-11-IDEX-0005-02).	 Les	 auteurs	 n'ont	 pas	 déclaré	 de	 conflit	 d'intérêt	 potentiel.	 Matteo	 Del	
Fabbro	et	Paul	Vertier	ont	été	rémunérés	sur	ce	projet	comme	salariés.	
Les	chiffres	clé	des	déplacements	en	Île-de-France1	
• 41	millions	de	déplacements	quotidiens,	dont	15,5	millions	en	voiture	et	8,5	millions	en	
transports	en	commun	(Rapport	du	Comité	sur	la	Faisabilité	de	la	gratuité	des	transports	en	
commun	en	Île-de-France)	
• 93	%	des	12	millions	d’habitants	se	déplacent	au	moins	1	fois	par	jour	
• Chacun	réalise	en	moyenne	quotidiennement	3,87	déplacements	pour	une	durée	moyenne	
d’1	heure	20	
• 43	%	de	ces	déplacements	sont	réalisés	en	voiture	
• 20	%	le	sont	en	transports	en	commun	
• 9,4	milliards	de	coûts	opérationnels	des	transports	en	commun	dont	27%	supportés	par	les	
voyageurs	et	51%	par	les	employeurs	(Île-de-France	Mobilités,	2017	–	chiffres	de	2016)	
• 3,8	milliards	de	dépenses	d’investissement	(Île-de-France	Mobilités,	2017	–	chiffres	de	2016)	
	
																																								 																				
1	Sources	:	Lettre	de	cadrage	de	la	convention	entre	la	Mairie	de	Paris	et	le	LIEPP	(reproduite	en	annexe)	sauf	
lorsque	c’est	précisé	entre	parenthèses.	
8	
Introduction	
En	 mars	 2018,	 la	 maire	 de	 Paris	 Anne	 Hidalgo	 a	 annoncé	 la	 tenue	 d’une	 grande	 réflexion	 sur	 la	
pertinence	de	 la	mise	en	place	de	 la	gratuité	des	 transports	en	commun	à	Paris.	Cette	réflexion	se	
place	dans	la	continuité	d’actions	menées	depuis	quelques	années	à	Paris	et	en	Ile-de-France,	visant	
à	réduire	 l’empreinte	écologique	de	 la	ville	et	à	 favoriser	 la	mobilité	des	personnes	en	situation	de	
fragilité.		
En	tant	que	ville	membre	du	Cities	Climate	Leadership	Group	(C40),	Paris	s’est	engagée	à	neutraliser	
son	empreinte	 carbone	d’ici	 à	2050,	en	 favorisant	 l’utilisation	de	véhicules	à	 faibles	émissions.	 Les	
véhicules	 construits	 avant	2001	 sont	notamment	déjà	 interdits	dans	 la	 capitale	depuis	 le	 1er	 juillet	
2017.	 Des	 expériences	 de	 gratuité	 ont	 par	 ailleurs	 été	 mises	 en	 place	 de	 façon	 temporaire,	
notamment	lors	de	pics	de	pollution.	Cette	solution	a	été	remplacée	en	juin	2017	par	un	forfait	anti-
pollution	permettant	un	déplacement	 illimité	dans	toute	 l’Île-de-France	pour	3,90	€.	Les	transports	
en	 commun	 sont	 par	 ailleurs	 déjà	 gratuits	 en	 Île-de-France	 pour	 les	 allocataires	 de	 la	 Couverture	
Médicale	Universelle	complémentaire	et	du	Revenu	de	Solidarité	Active. 
L’hypothèse	 étudiée	 dans	 ce	 rapport	 est	 toutefois	 d’une	 nature	 différente	:	 contrairement	 aux	
expériences	précédentes,	il	s’agirait	d’une	mesure	de	gratuité	permanente,	accessible	à	tous	et	pour	
tous	les	modes	de	transports	publics.	Ce	rapport	propose	de	synthétiser	la	littérature	existante	sur	la	
gratuité	des	 transports	en	commun,	en	croisant	 les	 regards	que	 l’économie	et	 la	 sociologie	ont	pu	
porter	sur	le	sujet.		
De	nombreuses	expériences	de	gratuité	totale	des	transports	en	commun	ont	été	mises	en	place	à	
travers	le	monde	depuis	l’initiative	pionnière	de	Commerce,	dans	la	banlieue	de	Los	Angeles	en	1962.	
Ces	expériences	ont	été	conduites	dans	des	villes	aux	tailles	et	aux	caractéristiques	très	différentes	et	
pour	des	motifs	variables.	De	nombreuses	villes	ont	fait	marche	arrière	(Singapour,	Templin,	Hasselt,	
Colomiers,	Commerce,	etc.)	alors	que	 la	mesure	semble	se	pérenniser	dans	d’autres	aires	urbaines	
(Tallinn,	Aubagne,	Compiègne,	etc.).	
Bien	 que	 le	 thème	principal	 de	 cette	 étude	 soit	 la	 gratuité	 totale	des	 transports	 pour	 les	 usagers,	
nous	nous	proposons	également	d’éclairer	 le	débat	au	regard	d’expériences	de	gratuité	partielle	et	
discutons	des	mesures	alternatives	susceptibles	de	réduire	la	pression	automobile	en	Île-de-France.	
La	 littérature	 académique	 portant	 spécifiquement	 sur	 les	 questions	 de	 gratuité	 est	 relativement	
circonscrite	et	 récente	et	porte	essentiellement	 sur	des	études	de	 cas.	 Elle	est	à	mettre	en	 regard	
d’une	 très	 abondante	 littérature	 en	 économie	 des	 transports	 qui	 a	 depuis	 longtemps	 établi	 les	
principes	de	 la	tarification	optimale.	Cette	 littérature	nous	enseigne	deux	éléments	clés	pour	notre	
analyse.	 D’une	 part,	 les	 principes	 de	 tarification	 optimale	 des	 transports	 en	 commun	 ne	 sont	 pas	
fondamentalement	différents	de	ceux	de	la	tarification	de	la	route.	D’autre	part,	quels	que	soient	les	
objectifs	recherchés	par	les	décideurs	publics,	la	tarification	des	transports	en	commun	ne	peut	et	ne	
doit	 pas	 être	 pensée	 indépendamment	 de	 la	 tarification	 des	 autres	 modes	 de	 transport.	 C’est	 la	
raison	pour	laquelle	ce	rapport	intègre	la	question	de	la	gratuité	des	transports	en	commun	dans	une	
réflexion	globale	sur	la	tarification	des	transports	urbains.	
Cette	 littérature	 est	 également	 à	 rapprocher	 d’une	 littérature	 tout	 aussi	 abondante	 en	 économie	
urbaine,	évaluant	 les	effets	des	transports	en	commun	sur	 l’activité	économique,	 la	qualité	de	l’air,	
les	inégalités	spatiales	ou	le	marché	de	l’immobilier.	Prendre	en	compte	les	enseignements	de	cette	
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littérature	pour	éclairer	la	question	de	la	gratuité	des	transports	est	particulièrement	important	dans	
le	cadre	parisien,	d’autant	que	la	mise	en	place	du	Grand	Paris	Express	à	l’horizon	2030	est	amenée	à	
faire	considérablement	varier	le	périmètre	des	transports	en	commun	franciliens.	
Par	 ailleurs,	 bien	 que	 la	 question	 des	 transports	 ne	 puisse	 faire	 abstraction,	 dans	 ses	 aspects	
opérationnels,	de	l’articulation	entre	différents	niveaux	de	juridiction	et	différents	opérateurs,	cette	
question	n’est	pas	directement	abordée	dans	ce	rapport.	Notons,	enfin,	que	bien	que	 les	solutions	
envisagées	pour	réduire	l’engorgement	et	la	pollution	des	villes	passent	par	de	nombreuses	formes	
de	 mobilités	 dites	 “douces”,	 notre	 analyse	 étudie	 essentiellement	 les	 transports	 en	 commun	 et	
l’automobile,	reflétant	une	tendance	lourde	dans	les	contributions	académiques	sur	le	sujet.	
Le	rapport	est	structuré	de	la	manière	suivante.	
Dans	une	première	partie,	nous	revenons	sur	les	enjeux	de	la	gratuité	(section	1).	Bien	que	l’objectif	
principal	affiché	par	la	Mairie	de	paris	soit	la	réduction	de	la	pression	automobile,	il	nous	paraissait	
important	de	commencer	par	nous	interroger	sur	la	pertinence,	pour	les	pouvoirs	publics,	d’inciter	à	
l’utilisation	des	transports	en	commun.	La	littérature	économique	sur	le	sujet	fournit	des	indications	
claires.	La	présence	de	transports	en	commun	de	qualité	permet	de	limiter	de	façon	importante	les	
coûts	 engendrés	 par	 l’automobile,	 qu’il	 s’agisse	 de	 la	 congestion	 ou	 de	 la	 pollution	 de	 l’air.	 Les	
transports	en	commun	sont	également	un	vecteur	 important	de	développement	économique	et	de	
réduction	des	inégalités	territoriales.		
Dans	une	seconde	partie,	nous	présentons	 la	démarche	que	nous	avons	adoptée	pour	 réaliser	une	
méta-analyse	 de	 la	 littérature	 sur	 la	 gratuité	 dans	 les	 transports	 en	 commun.	 Il	 ressort	 de	 cette	
analyse	(section	2)	que	 la	 littérature	abordant	cette	question	de	manière	scientifique	est	 limitée	et	
ne	permet	pas	de	se	faire	une	idée	claire	des	performances	d’une	telle	mesure,	singulièrement	si	elle	
devait	être	appliquée	dans	une	ville	comme	Paris.	Nous	posons	les	jalons	théoriques	qui	permettent	
de	 répondre	 à	 cette	 question	 dans	 les	 sections	 3	 et	 4.	 La	 littérature	 en	 économie	 urbaine	 et	 des	
transports	 qui	 permet	 d’étudier	 les	 déterminants	 du	 choix	 modal	 (section	 3)	 et	 les	 principes	 de	
tarification	optimale	des	différents	modes	de	transport	(section	4)	est	présentée	et	discutée.	A	l’aune	
de	 ces	 enseignements	 qui	 éclairent	 les	 conditions	 théoriques	 de	 succès	 ou	 d’échec	 des	 politiques	
tarifaires	des	transports	en	commun,	nous	comparons	ces	conditions	théoriques	aux	caractéristiques	
actuelles	 et	 aux	 évolutions	 probables	 de	 l’agglomération	parisienne	 (section	 5).	 Bien	 que	de	 telles	
comparaisons	ne	permettent	pas	de	déterminer	formellement	 les	gains	ou	les	pertes	associées	à	 la	
gratuité	 des	 transports	 en	 commun	 -	 un	 tel	 exercice	 nécessitant	 des	modèles	 prenant	 en	 compte	
l’ensemble	des	contraintes	en	 jeu	 -	elles	permettent	de	cadrer	 les	 termes	du	débat	et	de	 formuler	
des	conjectures	pour	les	effets	attendus	à	court,	moyen	et	long	terme.	
Dans	 une	 quatrième	 partie,	 nous	 recensons	 les	 études	 qui	 se	 sont	 intéressées	 à	 des	 situations	
concrètes	 pour	 essayer	 de	 comprendre	 les	 conséquences	 de	 ces	 mesures	 ainsi	 que	 leurs	
mécanismes.	 Les	effets	de	 la	 tarification	des	 transports	en	commun	sur	 la	base	d’études	de	cas	 se	
répartissent	en	deux	 catégories.	 La	 section	6	 recense	des	études	de	 simulation,	qui	modélisent	de	
façon	complexe	les	différents	effets	qu’engendrent	des	modifications	de	politiques	tarifaires,	et	qui	
déterminent	la	tarification	optimale	à	choisir	pour	les	transports	en	commun.	Ces	études	portant	sur	
des	villes	aux	caractéristiques	différentes	et	reposant	sur	diverses	hypothèses	de	modélisation,	leurs	
conclusions	sont	souvent	contradictoires,	et	donc	difficilement	transposables	à	Paris.	Néanmoins,	des	
lignes	de	force	en	émergent,	qui	éclairent	le	débat	dans	le	cas	parisien.	Nous	complétons	cet	exposé	
en	synthétisant	les	contributions	récentes	sur	l’agglomération	parisienne,	qui	permettent	de	dégager	
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un	 certain	 nombre	 d’enseignements.	 Dans	 la	 section	 7,	 nous	 présentons	 la	 littérature	 empirique	
émergente	 qui	 a	 tenté	 d’évaluer	 ex-post	 les	 effets	 de	 politiques	 de	 gratuité.	 Bien	 que	 les	 villes	
concernées	soient	très	différentes	de	Paris,	nous	synthétisons	les	enseignements	que	nous	pouvons	
tirer	 de	 ces	 analyses,	 et	 les	 comparons	 aux	 enseignements	 de	 la	 littérature	 économique	 sur	 la	
tarification	optimale	des	transports.	
Enfin,	dans	une	dernière	partie,	nous	nous	 intéressons	à	d’autres	 types	de	mesures	permettant	de	
réduire	l’impact	de	l’automobile	sur	le	bien-être	global.	Nous	consacrons	une	attention	particulière	à	
la	tarification	de	l’automobile	(section	8),	dont	l’efficacité	détermine	de	façon	cruciale	la	pertinence	
d’une	 politique	 de	 gratuité	 des	 transports.	 Nous	 synthétisons	 les	 principes	 théoriques	 d’une	
tarification	efficace	de	l’automobile,	et	résumons	les	enseignements	de	la	littérature	empirique	sur	le	
sujet,	 qui	 a	 largement	 analysé	 les	 différents	 péages	 urbains	 mis	 en	 place	 dans	 le	 monde	 -	 à	
Singapour,	Londres,	Stockholm	et	Milan	notamment.	Pour	finir,	nous	nous	penchons	sur	 l’efficacité	
d’autres	 types	 de	 politiques	 publiques	 (section	 9).	 Nous	 y	 présentons	 les	 résultats	 relatifs	 à	 la	
promotion	du	covoiturage	et	du	vélo,	ou	la	limitation	de	la	circulation.	
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Partie	I.	Les	enjeux	de	la	gratuité	
Bien	que	 la	 lettre	de	mission	soit	claire	quant	aux	enjeux	poursuivis	par	 la	ville	de	Paris	 lorsqu’elle	
envisage	de	rendre	l’utilisation	de	ses	transports	en	commun	gratuits,	il	nous	apparaît	important	de	
mentionner	et	discuter	rapidement	les	principaux	enjeux,	au-delà	de	l’objectif	général	qui	consiste	à	
réduire	la	pression	automobile.	
1.	 Pourquoi	 est-il	 pertinent	 d’inciter	 à	 l’utilisation	des	 transports	 en	
commun	?	
Les	 transports	 en	 commun	 sont	 largement	 vus	 comme	 un	 outil	 permettant	 de	 réduire	 les	 effets	
néfastes	 de	 l’automobile	 -	 et	 la	 gratuité	 des	 transports	 est	 régulièrement	 évoquée	 comme	 un	
mécanisme	incitant	les	individus	à	délaisser	leur	voiture	pour	se	déplacer	en	transports	en	commun.	
Mais	quels	 sont	 les	 effets	des	 transports	 en	 commun	?	 Les	 villes	qui	 en	disposent	 se	portent-elles	
mieux	que	les	villes	qui	n’en	disposent	pas	?	
Dans	 cette	 première	 partie,	 nous	 documentons	 les	 coûts	 qu’impose	 le	 transport	 automobile	 à	 la	
société,	 et	 présentons	 les	 effets	 des	 transports	 en	 commun,	 non	 seulement	 sur	 ces	 coûts,	 mais	
également	sur	l’activité	économique.	
1.A.	L’automobile	génère	des	externalités	négatives	
L’automobile	génère	des	coûts	externes.	Chaque	automobiliste,	lorsqu’il	utilise	son	véhicule,	affecte	
le	 bien-être	 des	 autres	 via	 des	 effets	 qu’il	 ne	 prend	 pas	 directement	 en	 compte.	 On	 parle	
d’externalité	négative.	Au	compte	des	externalités	négatives	générées	par	 l’automobile	se	trouvent	
deux	 phénomènes	 particulièrement	 importants	:	 la	 congestion	 routière	 et	 les	 externalités	
environnementales,	qu’il	s’agisse	de	pollution	de	l’air	ou	de	réchauffement	de	l’air	via	l’émission	de	
gaz	à	effet	de	serre.	L’automobile	génère	également	d’autres	externalités,	comme	les	accidents	ou	la	
pollution	sonore.	Nous	passons	ci-dessous	en	revue	les	principales	externalités	associées	à	l’usage	de	
l’automobile.	
1.A.1.	La	congestion	routière	
La	congestion	désigne	le	fait	que	le	temps	mis	pour	parcourir	un	segment	augmente	avec	le	nombre	
de	 véhicules	 sur	 ce	 segment.	 C’est	 un	 phénomène	 coûteux,	 largement	 étudié	 mais	 partiellement	
compris.		
D’après	un	rapport	du	Centre	for	Economics	and	Business	Research	(2014),	la	congestion	aurait	coûté	
à	la	France	plus	de	22,5	milliards	de	dollars	en	2013,	dont	12,9	milliards	de	dollars	en	consommation	
d’essence	et	en	 temps	perdu,	et	9,6	milliards	en	coûts	 indirects	 (le	 climat	des	affaires	étant	 rendu	
plus	 incertain).	 Rien	 qu’à	 Paris,	 ces	 coûts	 s’élèveraient	 à	 11,7	 milliards	 de	 dollars	 en	 2013	 (6,2	
milliards	en	coûts	directs	et	5,7	milliards	en	coûts	 indirects),	 avec	une	projection	à	60%	de	hausse	
entre	2013	et	2018.	
L’incidence	de	la	congestion	sur	les	individus	a	été	étudiée	par	Anderson	et	al.	(2016)	à	l’aide	d’une	
ingénieuse	 expérience	 naturelle	 en	 Chine.	 Ils	 ont	 étudié	 l’effet	 d’une	 politique	 de	 régulation	 de	 la	
circulation	automobile	en	fonction	du	dernier	numéro	d’immatriculation.	A	cause	d’une	superstition	
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associée	 au	 chiffre	 “4”	 (qui	 est	 associé	 à	 la	mort),	 très	 peu	 de	 voitures	 chinoises	 ont	 un	 numéro	
d’immatriculation	 finissant	par	ce	chiffre.	En	conséquence,	 les	 jours	où	ce	sont	 les	voitures	dont	 le	
numéro	d’immatriculation	finit	par	un	4	sont	interdites,	il	y	a	beaucoup	plus	de	voitures	sur	la	route	
et	 le	 bien-être	 déclaré	 les	 résidents	 de	 Pékin	 baisse	 significativement,	 à	 cause	 de	 la	 congestion	
supplémentaire.	
Comme	nous	allons	le	voir,	 la	congestion	est	un	paramètre-clé	pour	comprendre	les	choix	de	mode	
de	transport	des	 individus.	Toutefois,	 la	compréhension	actuelle	des	coûts	associés	à	 la	congestion	
est	encore	parcellaire	et	incertaine.	
Le	 fait	 que	 les	 coûts	 associés	 à	 la	 congestion	 induisent	 une	perte	 sèche	 (c’est-à-dire	 une	 perte	 de	
bien-être	 par	 rapport	 à	 la	 situation	 socialement	 optimale)	 est	 théoriquement	 identifié	 depuis	 les	
travaux	 pionniers	 de	 Pigou	 (1920).	 Néanmoins,	 la	mesure	 de	 cette	 perte	 sèche	 s’avère	 complexe,	
puisqu’elle	 suppose	 de	 connaître	 à	 la	 fois	 l’élasticité	 de	 l’offre	 de	 transport	 (quel	 est	 le	 coût	
supplémentaire,	en	termes	de	temps,	engendré	par	un	automobiliste	supplémentaire)	et	l’élasticité	
de	la	demande	(c’est-à-dire	le	nombre	de	kilomètres	qu’un	voyageur	est	prêt	à	parcourir	étant	donné	
le	temps	que	cela	va	lui	prendre).	La	difficulté	pour	estimer	ces	deux	paramètres	provient	du	fait	que	
les	 automobilistes	 s’adaptent	 aux	 conditions	 de	 circulation,	 si	 bien	 qu’il	 est	 difficile	 de	 démêler	
l’impact	que	les	automobilistes	ont	sur	les	conditions	de	circulation	de	l’impact	que	les	conditions	de	
circulation	 ont	 sur	 les	 automobilistes.	 Or	 c’est	 précisément	 cette	 capacité	 d’adaptation	 des	
voyageurs	qui	permet	de	déterminer	à	quel	point	la	congestion	est	socialement	inefficace.	S’ils	ont	la	
capacité	 de	 se	 rabattre	 sur	 des	 routes	 moins	 embouteillées,	 il	 est	 tout	 à	 fait	 possible	 que	 la	
congestion	n’impose	pas	de	coûts	de	transports	très	élevés.	Par	ailleurs,	la	plupart	des	contributions	
visant	 à	 évaluer	 la	 congestion	 le	 font	 sur	 la	 base	 de	 simulations,	 faute	 de	 données.	 De	 récentes	
contributions,	 utilisant	 des	 données	 en	 ligne	 (notamment	 via	 Google	Maps2),	 ont	 ainsi	 permis	 de	
raffiner	la	compréhension	de	la	congestion.	
Les	 estimations	 des	 pertes	 sèches	 liées	 à	 la	 congestion	 sont	 divergentes	 dans	 les	 dernières	
contributions	sur	le	sujet.	Akbar	et	Duranton	(2018)	ont	montré,	en	utilisant	des	données	provenant	
de	 Google	 Maps	 (indiquant	 la	 durée	 d’un	 trajet	 lorsqu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 congestion)	 sur	 la	 ville	 de	
Bogota,	 que	 la	 perte	 sèche	 liée	 à	 la	 congestion	 est	 de	 l’ordre	 de	 1%.	 Bien	 que	 l’élasticité	 de	 la	
demande	 de	 transport	 soit	 d’environ	 -0.40	 (suggérant	 une	 réaction	 relativement	 importante	 des	
voyageurs	aux	conditions	de	trafic),	 l’élasticité	de	 l’offre	de	transport	est	en	moyenne	faible	(0.06),	
mais	plus	élevée	en	période	de	pointe	(0.20).	Il	ressort	surtout	que	l’existence	de	trajets	de	déviation	
relativement	peu	congestionnés	limite	les	coûts	de	la	congestion.	Couture	et	al.	(2016)	estiment,	en	
étudiant	 les	 déterminants	 de	 la	 vitesse	 sur	 les	 routes	 américaines	 et	 en	 comparant	 l’équilibre	
existant	avec	des	situations	contrefactuelles,	que	la	perte	sèche	de	la	congestion	est	de	l’ordre	de	30	
milliards	 de	 dollars,	 rien	 qu’en	 prenant	 en	 compte	 les	 externalités	 sur	 les	 coûts	 de	 transports	
supplémentaires	qu’elle	induit.	
Au-delà	 d’un	 certain	 d’un	 certain	 niveau	 de	 ralentissement,	 le	 nombre	 de	 véhicules	 en	 circulation	
peut	même	 se	mettre	 à	 diminuer	:	 on	 parle	 alors	 d’hypercongestion.	 La	 présence	 et	 la	 nature	 de	
cette	hypercongestion	sont	largement	débattues.	Les	travaux	de	Geroliminis	et	Daganzo	(2008),	qui	
																																								 																				
2	Dans	certains	cas,	et	notamment	dans	 les	pays	en	développement,	de	telles	données	permettent	même	de	
fournir	les	premières	estimations	précises	de	la	congestion	(cf.	par	exemple	Akbar	et	al.	(2018))	
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mesurent	la	congestion	à	l’aide	de	capteurs	sur	des	taxis	de	Yokohama,	suggèrent	des	phénomènes	
d’hypercongestion.	 Des	 travaux	 plus	 récents	 de	 Kreindler	 (2018)	 sur	 Bangalore,	 suggèrent	 une	
absence	 de	 phénomène	 d’hypercongestion.	 Néanmoins,	 il	 est	 également	 envisageable	 que	
l’hypercongestion	représente	une	très	faible	part	des	cas	de	congestion,	tout	en	jouant	un	très	grand	
rôle	dans	la	réduction	de	bien-être	associée	à	cette	dernière.	Adler	et	al.	(2018)	montrent	ainsi	qu’à	
Rome,	si	l’hypercongestion	ne	représente	que	1,5%	des	cas	de	congestion,	elle	représente	40%	de	la	
perte	sèche	totale	associée	à	la	congestion	:	sur	les	portions	de	route	sujettes	à	hypercongestion,	la	
perte	sèche	est	50	fois	supérieure	à	celle	des	portions	qui	n’y	sont	pas	sujettes.	Enfin,	Anderson	et	
Davis	 (2018),	 en	 étudiant	 le	 tunnel	 Caldecott	 à	 Oakland	 (Californie),	 suggèrent	 que	 ce	 que	 nous	
appelons	hypercongestion	n’est	en	réalité	qu’un	artefact.	Selon	eux,	s’il	existe	des	phénomènes	de	
ralentissement	simultanés	du	nombre	de	véhicules	en	circulation	et	de	 la	vitesse	de	circulation	 (ce	
qui	 est	 généralement	 considéré	 comme	 de	 l’hypercongestion),	 cela	 provient	 en	 réalité	 de	 chocs	
d’offre	 comme	 des	 catastrophes	 climatiques,	 des	 travaux	 ou	 des	 fermetures	 de	 voies.	 La	 courbe	
d’offre	de	transport	se	déplaçant,	elle	affecte	simultanément	 le	nombre	de	voiture	et	 les	durées	de	
trajet.	
Au-delà	de	la	congestion	elle-même,	l’utilisation	de	l’automobile	détermine	grandement	la	forme	de	
l’espace	urbain.	L’étalement	urbain	(“urban	sprawl”),	caractéristique	des	grandes	villes	américaines,	
s’explique	en	grande	partie	par	l’usage	intensif	qui	est	fait	de	la	voiture	favorisant	de	grandes	routes	
et	une	distance	croissante	entre	le	lieu	de	résidence	des	individus	et	leur	lieu	de	travail	(Nechyba	et	
Walsh,	 2004	;	 Glaeser,	 2011).	 Mais	 les	 transports	 en	 commun	 façonnent	 également	 la	 forme	 des	
villes	:	de	très	récents	travaux	suggèrent	que	l’étalement	urbain	peut	aussi	survenir	consécutivement	
à	l’ouverture	ou	à	l’extension	de	réseaux	de	métro	(Gonzalez-Navarro	et	Turner,	2018)	
1.A.2	Les	externalités	environnementales	
La	pollution	et	 l’émission	de	gaz	à	effets	de	 serre	 sont	des	conséquences	directes	de	 la	 circulation	
routière	 et	 a	 des	 effets	 importants	 sur	 la	 santé	 des	 personnes.	 Dans	 cette	 section,	 nous	 nous	
concentrons	prioritairement	sur	la	pollution,	qui	affecte	les	individus	localement.	
Il	est	 indéniable	que	le	secteur	des	transports	est	responsable	d’une	part	importante	des	émissions	
polluantes.	 Knittel	 (2012)	 avance	 ainsi	 que	 le	 secteur	 des	 transports	 est	 responsable	 de	 67%	 des	
émissions	 de	 monoxyde	 de	 carbone,	 de	 45%	 des	 émissions	 de	 dioxyde	 d’azote	 et	 de	 8%	 des	
émissions	de	particules	fines.	De	ce	point	de	vue,	le	volume	de	trafic	n’est	pas	le	seul	responsable.	La	
congestion	 joue	 également	 un	 rôle	 très	 important.	 La	 pollution	 amplifie	 ainsi	 l’impact	 de	 la	
congestion	sur	le	coût	de	transport	des	individus.	
Knittel	et	al.	 (2016)	ont	plus	particulièrement	détaillé	 les	 liens	existant	entre	 le	 trafic	 routier	et	 les	
niveaux	de	pollution	en	Californie	du	sud	entre	2002	et	2007.	Ils	ont	notamment	montré	que	le	lien	
entre	 congestion	 du	 trafic	 et	 pollution	 provient	 de	 trois	 composantes.	 D’une	 part,	 à	 vitesse	
constante,	plus	il	y	a	de	voitures	en	circulation	à	un	moment	donné,	plus	la	quantité	d’émissions	est	
élevée.	 D’autre	 part,	 pour	 un	 même	 nombre	 de	 voitures,	 la	 congestion	 du	 trafic	 automobile	
augmente	 les	 émissions	 produites	 par	 un	même	 véhicule.	 Cela	 provient	 d’une	 part	 du	 fait	 que	 la	
congestion	génère	des	variations	de	vitesse	autour	de	la	vitesse	de	rotation	optimale	du	moteur,	et	
d’autre	 part	 du	 fait	 que	 la	 congestion	 augmente	 le	 temps	 de	 trajet	 pour	 une	 même	 distance	
parcourue.	A	rotation	du	moteur	constante,	 la	congestion	du	trafic	augmente	la	durée	du	trajet,	et	
donc	la	quantité	de	carburant	utilisée	pour	chaque	kilomètre	parcouru.	Dans	l’ensemble,	cette	étude	
trouve	 qu’une	 hausse	 d’un	 écart-type	 (soit	 d’un	 écart	moyen	 à	 la	moyenne)	 du	 nombre	 de	miles	
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parcourus	 par	 des	 automobiles	 augmente	 la	 concentration	 en	monoxyde	de	 carbone	de	 1%	d’une	
déviation	standard,	et	la	concentration	en	particules	fines	de	3%	d’un	écart-type.		
Enfin,	 il	est	particulièrement	 important	de	noter	que	 les	conditions	atmosphériques	 jouent	un	 rôle	
clé	dans	l’impact	du	trafic	sur	la	pollution.	D’après	les	auteurs,	lorsqu’il	fait	chaud,	le	trafic	augmente	
fortement	les	concentrations	en	monoxyde	de	carbone	et	relativement	moins	les	concentrations	de	
particules	 fines.	 Au	 contraire,	 lorsque	 le	 temps	 est	 humide,	 le	 trafic	 augmente	 fortement	 les	
concentrations	de	particules	fines,	mais	relativement	moins	celles	de	monoxyde	de	carbone.	La	pluie	
et	le	vent	atténuent	l’effet	du	trafic	sur	les	deux	types	de	pollution.	Le	brouillard	augmente	l’effet	du	
trafic	sur	la	pollution	au	monoxyde	de	carbone,	mais	pas	sur	la	pollution	aux	particules	fines.	
Ces	 émissions	 ayant	 des	 effets	 forts	 sur	 la	 santé,	 une	 réduction	 des	 congestions	 et	 du	 trafic	 a	
également	un	effet	 important	 sur	 la	mortalité,	et	notamment	 sur	 celle	des	enfants.	Dans	 le	même	
état	d’esprit,	Currie	et	Walker	(2011)	ont	ainsi	montré	que	la	mise	en	place	d’un	péage	électronique	
dans	 le	 nord-est	 des	 Etats-Unis	 (appelé	 E-ZPass)	 a	 fortement	 réduit	 la	 congestion	 et	 les	 émissions	
dans	 les	environs	des	barrières	de	péage.	Les	auteurs	montrent	que	dans	un	rayon	de	2	kilomètres	
autour	 des	 barrières	 de	 péage,	 le	 nombre	 de	 nourrissons	 nés	 prématurés	 a	 baissé	 de	 11%,	 et	 le	
nombre	de	nourrissons	nés	avec	un	déficit	de	poids	a	baissé	de	12%.	
1.A.3	Autres	externalités	négatives	
Dans	 le	 cas	 de	 Paris,	 Haywood	 et	 Koning	 (2015)	 quantifient	 différentes	 formes	 d’externalités,	 et	
montrent	que	 les	externalités	de	congestion	automobile	sont	de	 loin	 les	plus	élevées	 (43	centimes	
par	kilomètre),	devant	les	externalités	liées	aux	accidents	de	la	route	(7	centimes	par	kilomètre),	et	
sont	très	 largement	au-dessus	des	autres	externalités	 liées	à	 la	pollution	(2	centimes	par	kilomètre	
pour	 la	pollution	 locale,	1	 centime	par	kilomètre	pour	 le	bruit	et	1	 centime	par	kilomètre	pour	 les	
émissions	de	gaz	à	effet	de	serre).	3	
1.B.	 Transports	 en	 commun,	 externalités	 automobiles	 et	 activité	
économique	
Nous	 recensons	 ici	 ce	 que	 nous	 dit	 la	 littérature	 sur	 les	 effets	 des	 transports	 en	 commun	 sur	
l’utilisation	de	la	voiture,	la	congestion	routière,	la	pollution	de	l’air	et	l’activité	économique.		
1.B.1	Transports	en	commun,	utilisation	de	la	voiture	et	congestion	
La	 présence	 de	 transports	 en	 commun	 a	 un	 impact	 sur	 la	 répartition	 modale	 au	 sein	 des	
agglomérations.	Baum-Snow	et	al.	(2005)	ont	ainsi	montré	que	le	nombre	d’individus	fréquentant	les	
transports	en	commun	a	augmenté	dans	la	majorité	des	16	agglomérations	américaines	ayant	vu	une	
forte	 amélioration	 de	 leur	 réseau	 de	 transport	 en	 communs	 entre	 1970	 et	 2000.	 Et	 ce	malgré	 la	
baisse	tendancielle	de	l’utilisation	des	transports	en	commun	aux	Etats-Unis	entre	1970	et	2000	qui	
s’explique	essentiellement	par	une	décentralisation	de	la	population	dans	des	aires	périurbaines,	les	
éloignant	ainsi	des	réseaux	de	transports	en	commun.	L’essentiel	de	cette	hausse	de	fréquentation	
																																								 																				
3	 Comme	 nous	 allons	 le	 voir,	 ils	 estiment	 également	 que	 les	 externalités	 de	 congestion	 des	 transports	 en	
commun,	 sont	 loin	 d’être	 négligeables,	 et	 correspondent	 à	 environ	 40%	 des	 externalités	 de	 congestion	
automobile	(17	centimes	par	kilomètre	parcouru).	
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provient	par	ailleurs	d’individus	vivant	 loin	du	quartier	des	affaires,	et	donc	pour	qui	 l’amélioration	
des	réseaux	de	transport	a	largement	diminué	le	temps	de	trajet.	
Des	 études	 récentes	 suggèrent	 un	 effet	 fort	 des	 transports	 en	 commun	 sur	 la	 réduction	 de	 la	
congestion	automobile	:	ces	effets,	mesurés	à	l’aide	d’expériences	naturelles,	sont	bien	plus	forts	que	
ce	que	les	travaux	les	plus	influents	avaient	envisagé	jusqu’alors	à	l’aide	de	simulations.	
L’une	des	études	les	plus	influentes	sur	le	sujet	(Parry	et	Small,	2009),	fait	des	hypothèses	de	reports	
modaux4	 allant	 de	 40%	 (en	 période	 creuse	 à	 Londres),	 à	 85%	 (en	 heure	 pleine	 à	 Los	 Angeles,	 où	
l’automobile	 est	 bien	 plus	 présente	 qu’à	 Londres).	 Dans	 le	 cas	 de	 Los	 Angeles,	 Anderson	 (2014)	
montre	qu’avec	ces	hypothèses,	les	transports	en	commun	ne	réduisent	le	retard	moyen	que	de	5%	
(soit	0.025	minute	par	mile),	c’est-à-dire	environ	1.7	minute	de	retard	en	moins	par	personne	pour	
chaque	mile-passager	 transporté	en	période	de	pointe.	Nelson	et	al.	 (2007),	dans	une	étude	sur	 la	
ville	de	Washington,	estiment	que	la	réduction	de	la	congestion	est	de	l’ordre	de	2	minutes	de	retard	
par	personne	pour	chaque	mile-passager	supplémentaire	en	heure	de	pointe	dans	les	transports	en	
commun.	Cette	estimation	est	proche	de	l’hypothèse	de	Parry	et	Small	(2009).	Ces	effets	dépendent	
par	ailleurs	du	mode	de	transport	en	commun	considéré	:	d’après	Winston	et	Langer	 (2006),	 le	rail	
tend	 à	 réduire	 la	 congestion,	 alors	 que	 le	 bus	 tend	 à	 l’augmenter	 notamment	 parce	 que	 les	 bus	
ralentissent	 la	 circulation	 lorsqu’ils	 partagent	 la	 route	 la	 voiture,	 et	 réduisent	 la	 taille	 de	 la	 route	
accessible	à	tous	les	usagers	lorsqu’ils	utilisent	des	voies	dédiées.	5	
Néanmoins,	 ces	 contributions	 sont	 problématiques	 à	 deux	 égards.	 D’une	 part,	 elles	 reposent	
largement	 sur	 des	 simulations,	 c’est-à-dire	 sur	 des	 modèles	 théoriques	 reposant	 sur	 un	 grand	
nombre	 d’hypothèses.	 D’autre	 part,	 elles	 supposent	 que,	 dans	 une	 aire	 urbaine,	 les	 niveaux	 de	
congestion	 sont	 homogènes	 pour	 tous	 les	 voyageurs.	 Des	 études	 plus	 récentes,	 qui	 prennent	 en	
compte	 le	 fait	 que	 tous	 les	 voyageurs	 ne	 font	 pas	 face	 à	 la	même	 congestion	 (parce	 que	 certains	
prennent	des	routes	plus	fréquentées	que	d’autres,	à	des	moments	différents	de	la	journée),	et	qui	
exploitent	des	expériences	naturelles,	aboutissent	à	des	résultats	sensiblement	différents.		
Anderson	 (2014),	 en	 combinant	 un	 modèle	 théorique	 et	 une	 expérience	 naturelle	 à	 Los	 Angeles,	
montre	que	la	prise	en	compte	de	l’hétérogénéité	de	congestion	aboutit	à	un	effet	des	transports	en	
commun	 sur	 la	 congestion	 automobile	 bien	 plus	 élevé	 que	 ceux	 précédemment	 estimés.	 Cela	
provient	du	fait	que	les	utilisateurs	de	transports	sont	ceux	qui	feraient	face	à	la	congestion	la	plus	
élevée	 (et	donc	 ceux	qui	 feraient	 également	 le	plus	 augmenter	 cette	 congestion)	 s’ils	 utilisaient	 la	
voiture.	 Dans	 ce	 cadre,	 l’auteur	 estime	 que	 les	 transports	 en	 commun	 de	 Los	 Angeles,	 bien	 que	
représentant	une	faible	part	de	l’ensemble	du	trafic	de	l’agglomération,	permet	de	réduire	le	temps	
de	retard	moyen	de	47%.	
																																								 																				
4	C’est-à-dire	le	nombre	de	passagers-kilomètres	de	voiture	supprimés	pour	l’ajout	d’un	passager-kilomètre	de	
transport	public.	 Il	faut	noter	que	ces	valeurs	de	report	modal	sont	des	hypothèses	posées	par	les	auteurs	et	
non	des	résultats	de	leurs	études.		
5	 Au-delà	 même	 de	 l’effet	 sur	 la	 congestion,	 certaines	 études	 affirment	 cependant	 que	 les	 transports	 en	
commun	pourraient	jouer	de	façon	négative	sur	le	bien-être	total	:	Winston	et	Mahesri	(2007),	dans	une	étude	
des	 systèmes	 de	 transports	 publics	 américains,	 suggèrent	 par	 exemple	 que	 les	 transports	 en	 communs	
américains	ne	sont	pas	efficaces	et	ne	réduisent	que	peu	le	trafic	automobile:	lourdement	subventionnés,	leur	
faible	 coût	 ne	 suffit	 pourtant	 pas	 à	 attirer	 suffisamment	 de	 passagers	 pour	 couvrir	 le	 coût	 moyen,	 et	 ce	
d’autant	plus	que	 la	géographie	des	villes	américaines	–	 très	étalées	 -	 suggère	un	avantage	comparatif	de	 la	
voiture.	David	et	Foucart	(2014)	discutent	les	conditions	sous	lesquelles	la	séparation	de	bus	et	de	la	circulation	
automobile	peut	améliorer	le	bien-être	global.	
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Ce	résultat	est	obtenu	en	analysant	les	effets	de	grèves	dans	les	transports	en	commun,	et	a	depuis	
été	corroboré	par	des	études	analogues	sur	des	pays	européens.	En	étudiant	71	épisodes	de	grève	
des	transports	publics	en	Allemagne	entre	2002	et	2011,	Bauernschuster	et	al.	(2017)	montrent	ainsi	
qu’en	 période	 de	 grèves,	 le	 nombre	 d’heures	 pendant	 lesquelles	 des	 voitures	 sont	 sur	 la	 route	
augmente	de	11	à	13%.	De	même,	en	étudiant	13	épisodes	de	grève	entre	2001	et	2011	à	Rotterdam	
(une	ville	où	la	congestion	est	relativement	faible),	Adler	et	al.	(2016)	ont	montré	qu’en	période	de	
grève	le	temps	de	trajet	augmentait	de	0.145	min/km	en	moyenne.	Les	gains	associés	à	la	réduction	
des	 externalités	 de	 congestion	 automobile	 correspondent	 à	 environ	 80%	 de	 la	 subvention	 des	
transports	en	commun	à	Rotterdam.		
Néanmoins,	 malgré	 un	 effet	 fort	 des	 transports	 en	 commun	 sur	 la	 congestion,	 Anderson	 (2014)	
trouve	un	effet	 faible	 sur	 la	 distance	 totale	parcourue	par	 les	 voitures.	De	même,	dans	 l’étude	de	
Bauernschuster	 et	 al.	 (2017),	 l’essentiel	 de	 l’effet	 provient	 de	 l’augmentation	 des	 temps	 de	 trajet	
(8.4%),	la	diminution	du	nombre	de	voitures	sur	la	route	étant	secondaire.	Ce	point	a	plus	largement	
été	mis	 en	 avant	 par	 Duranton	 et	 Turner	 (2011),	 selon	 qui	 il	 existe	 «	une	 loi	 fondamentale	 de	 la	
congestion	»	:	 si	 la	 surface	 de	 route	 construite	 augmente	 de	 1%,	 la	 distance	 parcourue	 par	 des	
voitures	augmente	également	de	1%,	et	la	quantité	de	transports	en	commun	à	disposition	n’affecte	
que	 peu	 ce	 résultat.	 La	 raison	 est	 simple	:	 si	 certains	 automobilistes	 décident	 de	 passer	 aux	
transports	en	commun,	et	libèrent	donc	la	route,	d’autres	automobilistes	les	remplaceront.	
Par	ailleurs,	les	transports	en	commun	peuvent	avoir	un	impact	important	du	fait	de	leur	structure.	
Adler	 et	 al.	 (2018)	 montrent	 ainsi	 qu’à	 Rome,	 le	 simple	 fait	 de	 faire	 rouler	 les	 bus	 sur	 des	 voies	
dédiées	plutôt	qu’au	milieu	de	la	circulation	augmente	de	27%	la	vitesse	de	circulation	des	bus.	Ceci	
réduit	ainsi	considérablement	le	poids	du	coût	marginal	de	la	congestion	subie	par	les	passagers	de	
bus	 qui	 est	 évalué	 à	 environ	 30%.	 Ces	 auteurs	 trouvent	 également	 un	 effet	 fort	 de	 l’offre	 de	
transports	 sur	 la	 congestion	 en	 estimant	 à	 la	 fois	 l’effet	 d’une	 absence	 totale	 de	 provision	 des	
transports	en	commun	et	l’effet	d’un	service	assuré	uniquement	de	façon	partielle.	Ils	montrent	que	
les	 transports	 en	 commun	 réduisent	 en	moyenne	 d’environ	 15%	 le	 temps	 de	 trajet	 des	 véhicules	
motorisés	 (qu’il	 s’agisse	des	 voitures	ou	des	bus)	en	heure	de	pointe	du	matin.	 Ils	ne	peuvent	par	
ailleurs	 pas	 rejeter	 l’hypothèse	 que	 le	 temps	 de	 trajet	 des	 véhicules	 motorisés	 décroit	 de	 façon	
linéaire	 avec	 la	 part	 de	 transports	 en	 commun	effectivement	 en	 circulation	 par	 rapport	 au	 niveau	
prévu.	
Enfin,	 dans	 un	 autre	 registre,	 Gallego	 et	 al.	 (2013)	 montrent	 qu’une	 politique	 publique	 ayant	
significativement	complexifié	les	trajets	sur	le	réseau	de	transports	en	commun	de	Santiago	à	partir	
de	février	2007	(Transantiago)	a	conduit	à	une	hausse	du	nombre	de	voitures	sur	 la	route	et	d’une	
hausse	de	la	pollution.	
1.B.2.	Réduction	de	la	pollution	de	l’air	
Bien	que	la	plupart	des	études	économiques	sur	le	sujet	s’intéressent	essentiellement	à	l’impact	des	
transports	en	commun	sur	la	circulation	et	la	congestion,	des	études	récentes	ont	également	mis	en	
avant	un	effet	fort	des	transports	en	commun	sur	l’amélioration	de	la	qualité	de	l’air.	
Chen	et	Whalley	(2012)	ont	comparé	les	niveaux	de	pollution	au	monoxyde	de	carbone,	au	protoxyde	
d’azote,	à	 l’ozone	et	aux	particules	à	Taipei	avant	et	après	 l’ouverture	du	métro	de	Taipei,	en	mars	
1996.	Ils	estiment	que	l’ouverture	du	métro	a	réduit	de	5	à	15%	la	pollution	au	monoxyde	de	carbone	
et	au	protoxyde	d’azote,	mais	quasiment	pas	la	pollution	à	l’ozone	et	aux	particules.		
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Gendron-Carrier	 et	 al.	 (2018)	ont	 analysé	 43	 ouvertures	 de	métro	 et	 104	 extensions	 entre	 février	
2000	et	décembre	2014.	Ils	montrent	que	la	concentration	en	particules	fines	diminue	de	4%	dans	un	
rayon	 de	 10	 kilomètres	 autour	 du	 centre-ville	 (et	 ce	 de	 façon	 constante	 dans	 les	 deux	 mois	 qui	
suivent).	 Pour	une	 ville	moyenne,	 l’ouverture	d’un	métro	permet	d’éviter	 chaque	année	9.4	décès	
infantiles,	 et	 221	 décès	 au	 total.	 Ils	 estiment	 notamment	 qu’une	 ouverture	 de	 métro	 permet	
d’économiser	au	total	594	millions	de	dollars	par	an.		
Bauernschuster	et	al.	 (2017)	estiment	que	 la	hausse	de	 l’utilisation	de	 la	voiture	observée	 lors	des	
jours	de	grève	en	Allemagne	s’accompagne	d’une	hausse	des	émissions	de	particules	fines	de	14%,	
d’une	 hausse	 de	 4%	 des	 émissions	 de	 dioxydes	 d’azote,	 et	 d’une	 hausse	 de	 11%	 des	 admissions	
hospitalières	 de	 jeunes	 enfants	 atteints	 de	 troubles	 respiratoires.	 Tout	 ceci	 s’accompagne	 d’une	
hausse	 de	 14%	du	 nombre	 d’accidents	 impliquant	 des	 voitures,	 et	 de	 20%	de	 blessures	 liées	 à	 un	
accident	de	voiture.		
1.B.3	Augmentation	de	l’activité	économique	
Dans	 le	 cadre	 de	 Paris	 et	 de	 la	 région	 Ile-de-France,	 une	 réflexion	 sur	 les	 conséquences	 de	 la	
tarification	 des	 transports	 en	 commun	 ne	 peut	 se	 faire	 sans	 prendre	 en	 compte	 l’extension	
programmée	 du	 réseau	 de	 métro	 dans	 le	 cadre	 du	 Grand	 Paris	 Express.	 De	 nombreuses	 études	
suggèrent	que	 les	extensions	des	réseaux	de	transport	en	commun	ont	un	 impact	fort	sur	 l’activité	
économique.	
Des	études	prospectives	sur	le	Grand	Paris	Express	suggèrent	des	effets	potentiellement	très	larges	
de	 cette	 extension	 des	 transports	 en	 commun.	 Chapelle	 et	 al.	 (2017)	 étudient	 deux	 hypothèses	
alternatives	 sur	 la	 réaction	 des	marchés	 immobiliers	 et	 de	 l’emploi	 en	 retenant	 l’hypothèse	 de	 la	
Société	 du	 Grand	 Paris	 selon	 laquelle	 les	 usagers	 gagneront	 3%	 de	 coûts	 généralisé	 de	 transport.	
Dans	 le	 premier	 cas	 de	 figure,	 l’offre	 de	 logements	 est	 suffisamment	 élastique	 pour	 accueillir	 une	
hausse	de	population.	La	hausse	d’attractivité	générée	par	le	Grand	Paris	Express	attirerait	donc	de	
nouveaux	habitants	et	permettrait	à	la	ville	de	s’étendre	:	auquel	cas,	les	auteurs	estiment	que	160	
000	emplois	pourraient	être	créés.	Dans	le	second	cas	de	figure,	l’offre	de	logements	ne	s’adapte	pas	
et	 le	Grand	Paris	 Express	 génèrerait	 une	 réduction	des	 loyers	 dans	 le	 centre	de	 la	 capitale,	 ce	qui	
augmenterait	modérément	l’emploi	(seulement	3	000	emplois	créés)	via	une	réduction	des	coûts	de	
production.	
Mayer	 et	 Trévien	 (2017)	 ont	 étudié	 l’extension	 du	 réseau	 de	 RER	 à	 Paris	 entre	 1970	 et	 2000,	 en	
comparant	les	villes	qui	ont	effectivement	eu	des	stations	de	RER	par	rapport	à	des	villes	qui	auraient	
dû	en	avoir	mais	qui	n’en	ont	pas	eu	en	raison	de	contraintes	techniques	ou	budgétaires.	Les	villes	
qui	ont	accueilli	une	station	de	RER	ont	vu	leur	emploi	augmenter	de	8.8%	entre	1975	et	1990	-	sans	
augmentation	de	la	population	toutefois.	
L’importance	 des	 coûts	 de	 transports	 dans	 l’activité	 économique	 a	 également	 été	 démontrée	 par	
Monte	et	al.	 (2015),	en	étudiant	 les	décisions	de	 localisations	de	grandes	usines	aux	Etats-Unis	(les	
“million	dollar	plants”),	qui	constituent	des	chocs	de	demande	de	travail	considérables.	Les	auteurs	
montrent	que	les	endroits	où	l’emploi	a	le	plus	augmenté	en	réponse	à	un	tel	choc	sont	les	endroits	
où	les	coûts	de	transports	(commuting	costs)	sont	les	plus	faibles.	Des	bassins	d’emploi	où	les	temps	
de	déplacement	sont	plus	faibles	sont	donc	plus	susceptibles	de	s’adapter	aux	chocs	économiques.	
Par	ailleurs,	les	transports	en	commun	sont	susceptibles	d’augmenter	l’attractivité	des	villes.	Bono	et	
al.	 (2018)	ont	ainsi	montré,	qu’entre	2003	et	2014,	 les	aires	urbaines	dans	 lesquelles	des	 lignes	de	
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métro	ont	été	ouvertes	ou	étendues	ont	eu	plus	de	chances	de	recevoir	des	projets	d’investissement	
direct	 à	 l’étranger.	 Ils	 ont	pour	 cela	 analysé	140	000	décisions	d’investissement	direct	 à	 l’étranger	
dans	3500	aires	urbaines.	L’activité	économique	des	187	villes	qui	disposaient	d’un	système	de	métro	
dans	le	monde	en	2014	peut	donc	en	partie	s’expliquer	par	l’existence	d’une	telle	infrastructure.	
Au-delà	de	l’activité	économique,	les	transports	en	commun	affecte-t-il	la	croissance	de	la	population	
et	la	structure	urbaine	à	long-terme	?	Gonzalez-Navarro	et	Turner	(2018)	ont	exploré	cette	question	
en	étudiant	les	632	plus	grandes	villes	du	monde	entre	1950	et	2010	(parmi	lesquelles	138	avaient	un	
système	de	métro	 en	 2010).	 Les	 auteurs	 trouvent	 que	 l’ouverture	 d’un	 système	de	métro	 au	 sein	
d’une	aire	urbaine	n’a	aucun	effet	sur	la	croissance	de	sa	population.	En	revanche,	la	présence	d’un	
système	 de	 métro	 affecte	 la	 structure	 de	 l’aire	 urbaine,	 qui	 a	 tendance	 à	 se	 décentraliser.	 Par	
ailleurs,	 les	 auteurs	 trouvent	 qu’une	 augmentation	 de	 10%	 de	 l’étendue	 du	 système	 de	 métro	
augmente	sa	fréquentation	de	6%,	sans	effet	sur	la	fréquentation	de	bus,	ce	qui	suggère	donc	que	les	
nouveaux	utilisateurs	utilisaient	auparavant	d’autres	modes	de	transport.	
Enfin,	 il	 apparaît	 que	 les	 transports	 en	 commun	 affectent	 fortement	 le	 marché	 de	 l’immobilier.	
Gibbons	 et	 Machin	 (2005)	 ont	 ainsi	 montré,	 sur	 la	 période	 1997-2001	 à	 Londres,	 que	 dans	 un	
périmètre	 de	 2	 kilomètres	 autour	 d’une	 station	 de	 métro,	 les	 prix	 de	 l’immobilier	 diminuent	
d’environ	2%	par	kilomètre.	Au-delà,	la	distance	à	la	station	de	métro	la	plus	proche	n’a	pas	d’effet	
sur	 les	prix	de	 l’immobilier.	Des	effets	 similaires	ont	été	 trouvés	par	Billings	 (2011)	pour	 la	ville	de	
Charlotte,	en	Caroline	du	Nord.		
1.B.4	Mobilité	et	décalages	spatiaux	résidence/emploi	
Les	 transports	en	commun	sont-ils	un	vecteur	de	 réduction	des	 inégalités	géographiques	d’accès	à	
l’emploi	?	L’importance	des	problèmes	d’appariement	géographique	de	l’offre	et	de	la	demande	de	
travail,	 liés	 à	 une	 distance	 croissante	 entre	 lieu	 de	 résidence	 et	 emploi	 ont	 été	 largement	
documentés	en	France.	Lemoine	et	Wasmer	(2010)	estiment	ainsi	que	les	problèmes	d’appariement	
géographique	 de	 l’offre	 et	 de	 la	 demande	 de	 travail	 expliqueraient	 jusqu’à	 2.5	 points	 du	 taux	 de	
chômage	 en	 France.	 Les	 problèmes	 d’appariement	 géographique	 de	 l’emploi	 relèvent	 à	 la	 fois	 de	
déterminants	 individuels	 et	 de	 caractéristiques	 locales.	 Dans	 le	 cas	 de	 la	 région	 Ile-de-France,	
Gobillon	et	 al.	 (2011)	ont	montré	que	 seulement	30%	des	différences	de	durée	de	 chômage	entre	
individus	 s’expliquaient	 par	 leurs	 caractéristiques	 individuelles.	 Le	 reste	 s’explique	 essentiellement	
par	le	degré	de	ségrégation	dans	leur	commune	de	résidence,	ainsi	que,	dans	une	moindre	mesure,	
par	l’accessibilité	des	emplois.	
Si	 une	 part	 importante	 du	 lien	 entre	mobilité	 et	 emploi	 a	 trait	 à	 des	 dynamiques	 résidentielles	 et	
immobilières	-	l’accès	au	logement	étant	plus	compliqué	dans	les	zones	tendues	où	les	emplois	sont	
disponibles,	 notamment	 pour	 les	 plus	 jeunes	 (Eyméoud	 et	 Wasmer,	 2016)	 –	 la	 mobilité	 joue	
également	un	rôle	clé.	
Les	demandeurs	d’emploi	ont	tendance	à	postuler	à	des	offres	d’emploi	très	proches	de	leur	lieu	de	
résidence,	ce	qui	 suggère	une	 forte	aversion	aux	déplacements	pendulaires.	Marinescu	et	Rathelot	
(2018)	ont	ainsi	montré	que	les	demandeurs	d’emploi	américains	avaient	35%	de	chances	de	moins	
de	postuler	à	un	emploi	situé	à	plus	de	10	miles	(environ	16	kilomètres)	de	leur	lieu	de	résidence.	
Dans	le	cas	français,	la	comparaison	des	taux	de	chômage	des	immigrés	africains	et	des	natifs	menée	
par	Gobillon	et	al.	(2015)	est	particulièrement	instructive	:	entre	17%	et	25%	de	la	différence	de	taux	
de	chômage	entre	ces	deux	populations	s’expliquerait	par	des	caractéristiques	spatiales,	 l’essentiel	
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provenant	de	temps	de	trajets	pendulaires	plus	longs	des	immigrés	africains	et	donc	d’un	plus	grand	
éloignement	par	rapport	aux	emplois.	
Dès	 lors,	 les	 transports	 en	 commun	 sont-ils	 susceptibles	 d’aider	 à	 réduire	de	 telles	 disparités	 ?	 En	
2010,	 les	Français	passaient	en	moyenne	50	minutes	par	 jour	à	aller	sur	 leur	 lieu	de	travail	et	à	en	
revenir,	un	chiffre	en	hausse	de	10	minutes	par	rapport	à	1998	(DARES,	2015).	Ce	chiffre	est	bien	plus	
élevé	pour	 la	 région	 Ile-de-France,	où	 il	 fallait	en	moyenne	31	à	36	minutes	rien	que	pour	 le	 trajet	
aller	(Rapport	IGAS-IGF,	2016).		
Dans	ce	contexte,	 le	 rôle	des	 transports	en	commun	sur	 la	 réduction	des	décalages	 spatiaux	et	du	
chômage	 est	 difficile	 à	 appréhender.	 Il	 est	 vraisemblable	 qu’une	 amélioration	 de	 l’infrastructure	
aurait	un	effet	bénéfique	en	rendant	 les	temps	de	parcours	plus	faibles.	L’impact	de	 la	gratuité	est	
moins	évident	et	sera	discuté	dans	la	suite	de	ce	rapport.	
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Partie	 II.	 Qu’attendre	 d’une	 mesure	 de	 gratuité	 des	 transports	 en	
commun	généralisée	?	
Dans	cette	partie,	nous	mobilisons	 la	 littérature	scientifique	qui	nous	permet	de	mettre	en	 lumière	
les	effets	attendus	d’une	mesure	de	gratuité	des	transports	en	commun	généralisée	à	Paris.	Dans	un	
premier	 temps,	 nous	 avons	 réalisé	 une	méta-analyse	 de	 la	 littérature	 qui	 traite	 de	 la	 gratuité	 des	
transports.	 Cette	 méta-analyse	 nous	 permet	 surtout	 de	 montrer	 à	 quel	 point	 cette	 mesure,	 très	
discutée,	 n’a	 que	 très	 peu	 été	 étudiée	 directement	 à	 l’aide	 d’approches	 scientifiques	 rigoureuses.	
Ceci	 nous	 a	 amené	 à	 avoir	 une	 approche	 déductive	 qui	 s’appuie	 sur	 les	 résultats	 établis	 de	
l’économie	 des	 transports	 qui,	 même	 si	 elle	 n’étudie	 pas	 directement	 la	 question	 de	 la	 gratuité,	
permet	d’élaborer	un	cadre	théorique	solide	pour	en	envisager	les	effets.		
Deux	pans	de	l’économie	des	transports	sont	mobilisés.	Le	premier	s’intéresse	aux	déterminants	du	
choix	 modal	 des	 individus.	 Cette	 approche	 repose	 sur	 la	 comparaison	 du	 coût	 généralisé	 des	
différents	modes	de	transports	disponibles	(section	3).	Le	second	se	penche	sur	la	question	du	«	juste	
prix	»	des	 transports	 (section	4)	 et	des	politiques	publiques	qui	doivent	être	mises	en	œuvre	pour	
l’atteindre.	
Dans	la	section	5,	nous	formulons	des	hypothèses	sur	les	effets	attendus	de	la	gratuité	des	transports	
à	Paris.	Ces	conjectures	s’appuient	sur	les	sections	théoriques	qui	précèdent.	
2.	Méta	analyse	de	la	littérature	sur	la	gratuité	des	transports	
L’objectif	d’une	méta-analyse	consiste	à	étudier	de	manière	systématique	et	à	l’aide	d’une	démarche	
scientifique	 la	 littérature	 existante	 sur	 une	 question	 particulière	:	 la	 gratuité	 des	 transports	 en	
commun,	dans	ce	rapport.	La	première	étape	a	consisté	à	identifier	les	travaux	qui	doivent	composer	
le	corpus	de	cette	analyse.	Dans	un	second	temps,	nous	avons	élaboré	un	algorithme	de	classification	
de	ce	corpus	pour	en	extraire	les	enseignements	présentés	à	la	fin	de	ce	chapitre.	
Cette	méta-analyse	s’est	heurtée	à	 la	multiplicité	et	 l’extrême	variété	de	 la	 littérature	qui	 traite	de	
notre	question.	Le	champ	de	recherche	des	études	urbaines	 (Urban	Studies)	se	caractérise	par	une	
interdisciplinarité	intrinsèque,	ce	qui	ouvre	des	perspectives	innovantes	mais	ne	permet	pas	toujours	
d’en	 extraire	 des	 résultats	 cohérents	 à	 cause	 de	 malentendus	 de	 terminologie	 et	 d’hypothèses	
divergentes	 posées	 dans	 des	 approches	 très	 différentes.	 La	 nécessité	 d’une	 approche	
interdisciplinaire	se	heurte	 ici	aux	difficultés	du	traitement	de	cette	question	au	sein	des	différents	
champs.	Finalement,	ces	difficultés	mènent	parfois	à	une	perte	de	prise	épistémologique.	
Dans	 ce	 rapport,	 nous	 proposons	 d’étudier	 les	 transports	 collectifs	 en	 tant	 que	 phénomène	
«	urbain	»	tout	en	faisant	un	effort	de	synthèse	au	sein	de	cette	matière	bibliographique.	Nous	nous	
appuyons	méthodologiquement	 sur	 plusieurs	 exercices	 de	 revue	 de	 littérature	menés	 récemment	
dans	 le	 champ	 des	 études	 urbaines	 et	 régionales,	 qui	 se	 sont	 focalisés	 sur	 l’analyse	 d’articles	
(Cavanaugh	and	Breau,	2018)	ou	d’«	écoles	de	pensées	»	(Peris,	Meijers	et	al.,	2018).	
2.A	Recherche	bibliographique	
La	constitution	de	notre	corpus	d’études	s’est	appuyée	sur	trois	types	de	sources	:		
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• Les	bases	de	données	scientifiques	;	
• Notre	connaissance	préexistante	du	sujet	;	
• Le	dépouillement	de	publications	particulièrement	pertinentes	par	rapport	à	nos	critères	de	
recherche.	
Les	 bases	 de	 données	 scientifiques	 utilisées	 ont	 été	 la	 plateforme	 académique	 internationale	
«	Scopus	»,	 le	 moteur	 de	 recherche	 spécialisé	 «	google	 scholar	»	 ainsi	 que	 les	 plateformes	
académiques	françaises	«	cairn.info	»	et	«	OpenEdition	».	Nous	avons	aussi	lu	l’intégralité	de	l’index	
de	la	revue	internationale	«	Case	Studies	on	Transport	Policy	»	publiée	par	Elsevier.	Nous	avons	enfin	
ajouté	 à	 la	 base	 de	 données	 bibliographiques	 les	 entrées	 que	nous	 connaissions	 déjà	 et	 que	 nous	
avons	jugé	pertinentes.	
La	recherche	sur	bases	de	données	scientifiques	a	été	menée	par	mots-clés	afin	de	repérer	le	plus	de	
références	pertinentes.	Nous	avons	procédé	avec	deux	 types	de	mots-clés	 :	par	 thématique	et	par	
localité.	Cela	correspond	au	contenu	et	à	l’approche	de	la	recherche	bibliographique	:	la	gratuité	des	
transports	d’un	côté,	les	administrations	locales	de	l’autre.	Les	mots	clés	par	thématique	utilisés	ont	
été	 :	 «	fare	 free	 public	 transport	»,	 «	fare	 policy	 case	 study	»,	 «	mode	 split	 case	 study	»,	 «	pricing	
policy	case	study	»	et	«	gratuité	des	transports	».	Les	mots	clés	par	 localité	ont	été	 :	«	Hasselt	case	
study	»,	«	Templin	case	study	»	et	«	Aubagne	gratuité	».		
Enfin,	nous	avons	élargi	notre	base	de	données	en	procédant	au	dépouillement	des	références	citées	
dans	les	travaux	identifiés	avec	les	méthodes	décrites	ci-dessus.	
De	cette	manière,	notre	base	de	données	bibliographiques	comprend	plus	de	450	documents.	
2.B	Algorithme	de	classification	
Notre	démarche	est	donc	fondée	sur	plusieurs	étapes	d’analyses	pour	délimiter,	compléter	et	affiner	
la	matière	bibliographique	recueillie.	
Le	premier	passage	consiste	à	examiner	chaque	document	repéré,	en	lisant	le	titre	et	l’abstract,	afin	
de	le	classifier	par	localité,	par	genre	de	publication,	par	type	d’évaluation	et	par	objet	d’étude,	selon	
un	algorithme	qui	pourrait	être	utilisé	pour	classifier	les	nouvelles	études	qui	seront	publiées	dans	le	
futur.	
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[Figure	1.	Algorithme	de	classification	de	la	base	de	données]	
	
1. Classement	par	localisation	
Nous	avons	commencé	par	 isoler	 les	documents	(de	tous	types	et	approches)	qui	traitent	de	 la	
région	parisienne.	
2. La	classification	par	genre		
L’objectif	est	de	distinguer	la	littérature	scientifique	(articles	académiques,	working	papers)	de	la	
littérature	grise	(rapports).	Nous	nous	sommes	concentrés	sur	les	travaux	académiques	avec	une	
reconnaissance	scientifique	établie.	Nous	avons	incorporé	toute	la	littérature	grise	disponible	sur	
le	sujet	(rapports,	documents	administratifs,	communiqués	de	presse	etc.)	mais	nous	souhaitons	
distinguer	 cette	 littérature	 des	 travaux	 scientifiques	 à	 proprement	 parler	 par	 souci	 de	 rigueur	
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scientifique.	 Dans	 le	 cas	 d’ouvrages	 collectifs	 ou	 de	 monographies,	 nous	 avons	 trouvé	 des	
contributions	hybrides,	où	la	recherche	scientifique	est	souvent	mêlée	à	l’engagement	citoyen	et	
politique.	 Dans	 ces	 cas,	 nous	 avons	 classé	 ces	 contributions	 (en	 littérature	 scientifique	 ou	 en	
littérature	 grise)	 sur	 la	 base	 des	 notes	 biographiques	 des	 auteurs.	 Nous	 avons	 identifié	 14	
rapports	ou	notes	sur	les	politiques	de	gratuité	des	transports,	publiés	entre	1994	et	2017,	dont	
5	par	des	institutions	ou	organisations	françaises.		
3. Type	d’évaluation	
La	classification	par	 type	d’évaluation	distingue	 les	 recherches	caractérisées	par	 la	 tentative	de	
cerner	non	pas	 les	 résultats	directement	attribuables	à	des	politiques	publiques	 (policy	output)	
mais	 la	 contribution	 des	 politiques	 publiques	 à	 l’amélioration	 des	 conditions	 de	 vie	 (policy	
outcome).	 Le	 défi	 à	 relever	 pour	 cette	 opération	 se	 pose	 lorsque	 l’on	 souhaite	 prendre	 un	
compte	 l’échelle	 locale,	 car	 ce	 type	d’évaluation	a	presque	 toujours	été	mené	par	 les	 sciences	
sociales	à	 l’échelle	agrégée	des	nations.	Néanmoins,	 il	s’agit	d’un	défi	qui	a	été	reconnu	par	 les	
plus	importantes	institutions	scientifiques	telles	que	l’OCDE	avec	le	programme	de	recherche	sur	
le	«	bien-être	régional	et	local	»	(OECD,	2014).	Il	est	donc	important	de	constituer	un	groupe	de	
références	qui	présentent	des	exemples	pour	arriver	à	opérationnaliser	ce	défi.	
4. Objet	d’étude	
La	classification	par	objet	d’étude	suit,	en	partie,	certains	clivages	disciplinaires	dans	l’analyse	de	
la	gratuité	dans	la	mesure	où	un	même	objet	est	conçu	et	approché	de	manières	différentes	par	
des	disciplines	différentes.	La	principale	distinction	se	situe	entre	le	cadre	d’analyse	établi	au	sein	
de	l’économie	des	transports	et	les	apports	d’autres	disciplines	des	sciences	sociales,	notamment	
la	 sociologie	 des	 politiques	 publiques.	 En	 effet,	 l’économie	 des	 transports	 a	 tendance	 à	
considérer	 la	 gratuité,	 et	 la	 tarification	des	 transports	 en	 général,	 comme	une	 composante	du	
coût	 généralisé	 des	 transports	 urbains.	 Tandis	 que	 la	 sociologie	 des	 politiques	 publiques	
considère	la	gratuité	d’abord	en	tant	que	politique	publique	et	a	donc	tendance	à	s’intéresser	à	
la	construction	de	 l’agenda	et	à	sa	mise	en	œuvre.	 Il	 importe	de	souligner	cette	différenciation	
afin	 de	 pouvoir	 saisir	 correctement	 les	 résultats	 obtenus	 par	 des	 études	 menées	 avec	 des	
approches	 différentes.	 En	 particulier,	 l’effet	 de	 cette	 différenciation	 doit	 être	 explicité	 surtout	
dans	 l’analyse	 d’études	 de	 cas.	 L’approche	 dite	 «	économique	»	 construit	 ses	 études	 de	 cas	
comme	vérification	empirique	d’un	modèle	 théorique.	 L’approche	qualifiée	de	«	sociologique	»	
définit	ses	études	de	cas	comme	des	occurrences	dans	un	lieu	et	à	un	moment	précis	de	gratuité	
dans	 les	transports.	On	pourrait	dire	que	 la	 littérature	économique	s’occupe	principalement	de	
«	simulations	»	 tandis	 que	 la	 littérature	 sociologique	 s’occupe	 principalement	
d’«	expérimentations	».	 Parmi	 les	 études	 de	 cas	 en	 sociologie	 des	 politiques	 publiques,	 on	
recense	 des	 analyses	 de	 construction	 d’agenda,	 ce	 qui	 est	 très	 important	 dans	 l’étude	 d’une	
politique	 publique	 dans	 une	 société	 démocratique	 (Gerston,	 2002)	 car	 la	 construction	 de	
l’agenda	peut	être	considérée	comme	«	l’étape	zéro	»	de	la	mise	en	œuvre,	celle	qui	est	souvent	
invisible	(Bachrach	and	Baratz,	1962).	
Le	tableau	suivant	présente	la	classification	de	l’ensemble	des	documents	repérés.	
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Table	1.	Synthèse	de	la	revue	de	la	littérature	-	dernière	mise	à	jour	21/09/2018	
Etudes	sur	la	région	parisienne	 19	
Littérature	grise	
										dont	Rapports	sur	les	politiques	de	tarification	des	transports	
										dont	Contributions	d’activistes	et	militants	de	mouvements	sociaux	
30	
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7	
Approches	scientifiques	aux	transports	urbains	 49	
Littérature	scientifique	«	économie	des	transports	»	 155	
Littérature	scientifique	«	sociologie	des	politiques	publiques	»	
										dont	Politiques	de	gratuité	
										dont	Politiques	de	tarification	de	la	voiture	
										dont	Problèmes	de	mise	en	œuvre	des	politiques	de	transport	urbain	
										dont	Autres	expérimentations	(changement	de	tarifs,	limitations	du	trafic,	etc)	
										dont	Etudes	sur	les	contextes	territoriaux	des	politiques	de	gratuité	
175	
50	
94	
11	
15	
6	
Documents	non	classifiés	 50	
TOTAL	 478	
2.C	Enseignements	
Le	corpus	 identifié	 ci-dessus	peut	mener	à	des	enseignements	distincts	en	 fonctions	des	questions	
que	l’on	se	pose.	Nous	présentons	les	principaux	résultats	de	cette	méta-analyse	ci-dessous	en	nous	
intéressant	d’abord	à	la	littérature	qui	traite	directement	des	politiques	de	gratuité	des	transports	en	
commun.	Dans	un	second	temps,	nous	mettons	en	évidence	les	différents	parcours	intellectuels	qui	
s’intéressent	 aux	 transports	 urbains.	 Pour	 conclure,	 nous	 insistons	 sur	 la	 nécessité	 d’envisager	 la	
gratuité	 des	 transports	 à	 travers	 le	 questionnement	 plus	 général	 de	 la	 tarification	 optimale	 des	
transports.	
2.C.1.	 Etat	 des	 lieux	de	 la	 sociologie	des	politiques	publiques	dans	 les	 transports	 sur	 la	
gratuité	
A	 partir	 de	 l’ensemble	 des	 documents	 du	 corpus	 (N=478),	 nous	 nous	 concentrons	 sur	 les	 études	
scientifiques	 produites	 en	 sociologie	 des	 politiques	 publiques	 qui	 ont	 analysé	 la	 gratuité	 des	
transports	en	tant	que	politique	publique	locale,	c’est-à-dire	qui	ont	analysé	un	cas	concret	de	mise	
en	œuvre	de	cette	mesure	dans	un	contexte	urbain	(N=50).	
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Nous	avons	effectué	un	deuxième	passage	de	sélection	sur	 le	groupe	de	 références	pré-identifiées	
afin	d’affiner	 la	base	de	données	à	notre	disposition.	Nous	avons	d’abord	remarqué	la	présence	de	
plusieurs	«	doublons	»	:	des	études	publiées	dans	des	revues	différentes	par	les	mêmes	auteurs	avec	
des	 titres	 presque	 identiques.	 Afin	 de	 ne	 pas	 avoir	 de	 répétitions	 inutiles,	 nous	 avons	 déterminé	
l’importance	relative	de	ces	articles	grâce	à	l’indice	d’impact	factor	«	SCImago	journal	rank	»	et	avons	
ainsi	éliminé	7	références.	Ensuite,	nous	avons	remarqué	que	plusieurs	études	ne	correspondent	pas	
aux	 critères	 de	 recherche	 car	 elles	 ne	 concernent	 pas	 l’échelle	 locale	 et	 avons	 ainsi	 éliminé	 6	
références.	
Le	corpus	résiduel	est	constitué	de	36	entrées	bibliographiques,	dont	27	traitent	de	la	mise	en	œuvre	
de	 la	 gratuité	 et	 10	 de	 la	 construction	 de	 l’agenda	 de	 politiques	 urbaines	 de	 la	 gratuité	 dans	 les	
transports	 (la	 liste	complète	est	disponible	en	annexe).	 La	présence	de	ces	études	dans	 la	base	de	
données	Scopus	permet	de	distinguer,	parmi	ces	36	références,	les	sources	les	plus	reconnues	dans	
la	 communauté	 scientifique	 internationale	des	 autres	 sources	 scientifiques	 avec	une	diffusion	plus	
limitée.	 Nous	 avons	 aussi	 discriminé	 selon	 les	 différentes	 politiques	 de	 gratuité	 étudiées	 en	
distinguant	 les	 mesures	 de	 gratuité	 «	totale	»	 de	 celles	 de	 gratuité	 «	partielle	»,	 en	 appliquant	 la	
distinction	proposée	par	(Kębłowski,	2018b).	
Parmi	les	travaux	qui	s’occupent	de	mise	en	œuvre	de	politiques	de	gratuité,	nous	avons	10	études	
scientifiques	qui	traitent	de	gratuités	totales	et	17	de	gratuités	partielles.	La	plupart	de	ces	dernières	
(13	sur	17)	 traitent	de	gratuité	pour	 les	personnes	âgées	ou	 les	étudiants.	Ce	 type	de	mesures	est	
déjà	 assez	 répandu	 dans	 les	 villes	 françaises	 et	 européennes,	 tandis	 qu’elles	 constituent	 une	
nouveauté	 dans	 d’autres	 contextes	 tels	 que	 les	 Etats-Unis.	 Cette	 partie	 de	 littérature	 sur	 les	
expérimentations	 de	 gratuité	 a	 donc	 une	 portée	 limitée	 pour	 le	 présent	 rapport	 en	 raison	 de	 la	
spécificité	 institutionnelle	des	villes	européennes,	où	des	tarifs	réduits	pour	plusieurs	catégories	de	
personnes	 sont	 déjà	 en	 place.	 Ensuite,	 une	 étude	 s’occupe	 de	 localités	 touristiques	 et	 reste	 donc	
aussi	en	dehors	de	notre	sujet.	 Il	ne	reste,	en	définitive,	que	3	études	de	gratuité	partielle	qui	sont	
pertinentes	pour	notre	analyse.		
Ces	13	études	 (10	sur	 la	gratuité	totale	et	3	sur	gratuité	partielle)	publiées	dans	des	revues	ou	des	
ouvrages	 scientifiques	 entre	 1982	 et	 2018	 seront	mobilisées	 dans	 la	 suite	 pour	 analyser	 les	 effets	
observés	des	politiques	de	gratuité.	
Le	 nombre	 modeste	 de	 références	 disponibles	 par	 rapport	 à	 l’ampleur	 du	 phénomène	 confirme	
néanmoins	le	statut	controversé	de	cette	proposition	au	sein	du	monde	académique.	En	effet,	alors	
que	 les	 recherches	 recensent	 une	 centaine	 de	 cas	 de	 gratuité	 totale	 de	 par	 le	 monde,	 dont	 une	
vingtaine	en	France	et	une	vingtaine	en	Pologne	(Kębłowski,	2018b:	4),	on	observe	que	la	littérature	
scientifique	 offre	 des	 analyses	 principalement	 pour	 4	 villes	 (Tallinn,	 Aubagne,	 Templin	 et	 Hasselt).	
Nous	rapportons	 les	principaux	enseignements	de	ces	études	scientifiques	dans	 le	chapitre	7,	«	Les	
expérimentations	de	politiques	de	gratuité	».	
L’hétérogénéité	 d’approches	 et	 la	 quantité	 réduite	 de	 données	 limitent	 fortement	 la	 fiabilité	
scientifique	d’une	analyse	 inductive	menée	 seulement	à	partir	du	corpus	de	 travaux	portant	 sur	 la	
gratuité	dans	 les	 transports	 comme	politique	publique.	Cela	 suggère	donc	de	 suivre	une	approche	
déductive	à	la	question	de	la	gratuité,	en	construisant	d’abord	un	cadre	théorique	plus	solide,	avant	
d’en	venir	à	l’analyse	des	résultats	observés	dans	les	expériences	existantes.	
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2.C.2.	 Approches	 scientifiques	 de	 l’étude	 des	 transports	 urbains	 :	 trois	 parcours	
intellectuels	
Grâce	 à	 notre	 méta-analyse	 de	 la	 littérature,	 nous	 pouvons	 dégager	 différentes	 approches	
scientifiques	de	l’étude	des	transports	urbains	qui	pourront	être	suivis	pour	le	développement	d’un	
cadre	théorique	dans	la	suite	du	rapport	:	
a)	Approche	par	la	tarification	optimale	
Dans	cette	approche,	la	tarification	représente	le	moyen	d’internaliser	les	coûts	externes	engendrés	
par	le	transport	urbain.	On	souligne	en	ce	sens	le	concept	de	tarification	du	coût	marginal	social.	La	
littérature	met	en	évidence	le	rôle	central	de	la	Commission	Européenne	dans	la	mise	en	œuvre	et	la	
poursuite	de	cette	approche	(Nash	and	Sansom,	2001;	Nash	and	Matthews,	2005).	
b)	Approche	par	la	mobilité	«	durable	»	
Dans	cette	approche,	on	ne	parle	pas	de	transport	mais	de	mobilité	car	on	prend	le	point	de	vue	des	
acteurs	 sociaux.	 En	 reconnaissant	 les	 profonds	 changements	 en	 cours	 dans	 la	 relation	 entre	
population	et	territoire,	on	fait	référence	au	concept	de	mobilité	comme	capital	spatial.	De	plus,	on	
connecte	 ces	 considérations	 sociologiques	 aux	 défis	 environnementaux	 et	 on	 propose	 ainsi	 la	
«	mobilité	durable	»	 comme	cadre	holistique	d’analyse	 (De	Witte,	Hollevoet	et	 al.,	 2013;	Hickman,	
Hall	et	al.,	2013).	
c)	Approche	par	les	«	politiques	économiques	urbaines	»	
Cette	approche	est	la	moins	formalisée	dans	le	débat	scientifique	et	doit	être	considérée	comme	une	
interprétation	originale	de	différentes	tendances	de	recherche	que	nous	avons	repérées	et	qui	n’ont	
pas	des	liens	explicites	entre	elles.	Ce	qui	rassemble	ces	différentes	tendances	dans	le	domaine	des	
études	sur	les	transports	urbains,	est	la	tentative	d’évaluer	les	effets	des	politiques	de	transports	au-
delà	 du	 système	 de	 transport	 lui-même,	 c’est-à-dire	 les	 effets	 d’une	 politique	 sectorielle	 sur	 la	
qualité	 de	 vie	 d’un	 «	lieu	»	 -	 une	 ville,	 une	 métropole,	 une	 région…	 peu	 importe	 l’identification	
géographique	 dans	 ce	 discours.	 On	 peut	 identifier	 deux	 sources	 disciplinaires	 à	 cette	 approche	 :	
l’économie	 et	 l’urbanisme.	 Certains	 auteurs	 ont,	 par	 exemple,	 essayé	 d’évaluer	 les	 effets	 des	
politiques	de	transports	en	termes	d’équité	(Di	Ciommo	and	Shiftan,	2017).	D’autres	ont	essayé	de	
déterminer	 la	relation	entre	politiques	de	transports,	forme	urbaine	et	effets	agrégés	de	qualité	de	
vie	(Wachs,	1993;	Camagni,	Gibelli	et	al.,	2002).	
2.C.3.	La	nécessité	d’une	approche	déductive	
Cette	méta-analyse	de	la	littérature	n’apporte	pas	beaucoup	d’enseignements	sur	les	effets	attendus	
de	 la	gratuité	dans	 les	 transports	en	commun.	Ce	manque	de	 résultat	provient	essentiellement	du	
faible	 nombre	 de	 contributions	 scientifiques	 qui	 étudient	 directement	 cette	 question	 et	 ses	
conséquences.	 Par	 ailleurs,	 cela	 nous	 permet	 de	 constater	 que	 la	 littérature	 sur	 la	 gratuité	
généralisée	des	transports	en	commun	étudiée	sous	l’angle	de	l’analyse	de	politiques	économiques	
urbaines	n’est	pas	très	établie.	Au	contraire,	la	littérature	en	économie	urbaine	et	des	transports	est	
beaucoup	 plus	 abondante	 et	 établie.	 C’est	 la	 raison	 pour	 laquelle	 nous	 allons	 mobiliser	 cette	
littérature	 en	 nous	 intéressant,	 tour	 à	 tour,	 à	 la	 question	 des	 déterminants	 du	 choix	 modal	 qui	
s’opère	par	 l’approche	des	coûts	généralisés	des	 transports	et	par	celle	de	 la	 tarification	optimale.	
Cette	 approche	 est	 dite	 «	déductive	»	 dans	 la	 mesure	 où	 elle	 n’aborde	 généralement	 pas	
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directement	 la	question	de	 la	gratuité,	mais	 la	compréhension	des	déterminants	du	choix	modal	et	
de	 la	 tarification	 optimale	 nous	 permettra	 de	mieux	 appréhender	 les	 effets	 de	 la	mise	 en	œuvre	
d’une	mesure	de	gratuité	généralisée	à	Paris.	
3.	Le	coût	généralisé	des	transports	:	un	concept-clé	pour	comprendre	
les	choix	modaux	des	individus	
3.A	Chaque	mode	de	transport	implique	des	coûts	monétaires	et	des	coûts	
non-monétaires	pour	les	individus	
Comprendre	l’impact	des	politiques	de	tarification	des	transports	sur	les	choix	modaux	nécessite	de	
comprendre	 les	motifs	 pour	 lesquels	 ils	 choisissent	 un	 mode	 de	 transport	 plutôt	 qu’un	 autre.	 La	
théorie	économique	suggère	que	les	individus	choisissent,	parmi	plusieurs	modes	de	transports,	celui	
qui	 leur	apportera	 l’utilité	 la	plus	élevée	sous	une	contrainte	budgétaire	donnée.	 Il	 faut	donc	 tenir	
compte	des	coûts	auxquels	font	face	les	individus	pour	les	différents	modes	de	transport.	Comme	le	
suggère	la	théorie	économique,	ces	coûts	sont	bien	différents	des	seuls	coûts	monétaires	directs.	En	
effet,	 si	 passer	 du	 temps	 dans	 les	 transports	 peut	 apporter	 une	 utilité	 ou	 désutilité	 directe,	 cela	
implique	également	de	ne	pas	passer	de	temps	à	travailler	ou	à	effectuer	des	activités	de	loisir	:	il	y	a	
donc	un	coût	d’opportunité	 à	être	dans	 les	 transports.	 Le	concept	utilisé	pour	 tenir	 compte	de	ces	
différents	coûts	est	celui	de	coût	généralisé	des	transports.	
En	suivant	Parry	et	Small	 (2009),	nous	pouvons	écrire	 le	coût	généralisé	de	tout	déplacement	d’un	
individu	utilisant	un	mode	de	transport	j	de	la	façon	suivante	:	𝐶𝐺# = 𝑝# + 𝛼#	𝑡# + 	𝛽#	𝑤# + 	𝛿#	𝑎# 	+ ɣ#	𝑐# 	+ 𝑒𝑥𝑡#,	 	 (1)	
où	
● 𝑝#désigne	le	prix	monétaire	du	transport	j	;	
● 𝛼#désigne	la	valeur	monétaire	du	temps	passé	dans	le	transport	j	;	
● 𝑡#désigne	le	temps	de	trajet	pour	le	mode	de	transport	j		;	
● 𝛽#désigne	la	valeur	monétaire	du	temps	passé	à	attendre	le	transport	j	;	
● 𝑤#désigne	le	temps	d’attente	pour	le	mode	de	transport	j	;	
● 𝛿#désigne	la	valeur	monétaire	du	temps	passé	à	accéder	au	transport	j	;	
● 𝑎#désigne	le	temps	d’accès	au	mode	de	transport	j	;	
● 𝛾#désigne	la	valeur	monétaire	de	la	saturation6	du	transport	j	;	
● 𝑐#désigne	le	niveau	de	saturation	du	mode	de	transport	j	et	
● 𝑒𝑥𝑡#désigne	des	coûts	d’utilisation	spécifiques	au	mode	de	transport	j,	ce	qui	peut	notamment	
inclure:	
● Des	risques	d’accidents	;	
● Du	bruit	;	
																																								 																				
6	La	saturation	fait	référence	à	l’encombrement	«	dans	»	le	mode	de	transport	considéré.	On	peut	aussi	parler	
de	 l’inconfort	 généré	 par	 la	 saturation.	 Elle	 ne	 doit	 pas	 être	 confondue	 avec	 la	 congestion	 du	 mode	 de	
transport	 qui	 fait	 référence	 au	 temps	 de	 transport	 additionnel	 engendré	 par	 le	 nombre	 d’usagers	 d’une	
infrastructure	(route	essentiellement).	
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● Le	coût	du	stationnement	(qui	comprend	une	partie	monétaire	et	une	partie	non-monétaire,	
le	temps	de	recherche	d’une	place	de	parking)	;	
● Des	déterminants	 sociaux	 liés	à	 l’adoption	d’un	mode	de	 transport	par	 rapport	à	un	mode	
alternatif.	
	
Comme	discuté	dans	David	et	Foucart	(2014),	 la	valorisation	individuelle	de	cette	composante	peut	
varier	 d’un	 individu	à	 l’autre.	On	peut	 aisément	 imaginer	que	 certains	 individus	«	aiment	»	utiliser	
une	voiture	alors	que	d’autres	vont	apprécier	de	ne	pas	devoir	conduire,	ou	encore	que	la	perception	
du	risque	d’accident	est	valorisée	différemment	par	différents	agents.	
Nous	allons	maintenant	détailler	cette	expression	pour	les	principaux	modes	de	transport.	
3.A.1	Le	cas	de	l’automobile	
Considérons	un	 réseau	de	 transport	 comprenant	à	 la	 fois	des	automobiles,	des	bus	et	des	 réseaux	
ferrés.	Dans	 le	 cas	de	 l’automobile	 (A),	 les	 temps	d’accès	 et	 d’attente	 sont	nuls,	 et	 il	 n’y	 a	 pas	de	
saturation	au	sein	de	l’habitacle.	Nous	pouvons	donc	écrire	:	𝐶𝐺3 = 𝑝3+𝛼3	𝑡3 	+ 	𝑒𝑥𝑡3	
où	𝑝3désigne	le	coût	d’utilisation	d’une	voiture	(qui	comprend	les	frais	d’acquisition	-	correctement	
actualisés	-	les	frais	de	carburant	et	les	frais	de	maintenance).	
En	reprenant	Small	et	Verhoef	(2007,	p.	84),	nous	pouvons	par	ailleurs	décomposer	𝑡3de	la	manière	
suivante	:	 𝑡3 = 𝑡44,3 + 𝑡677,3	
avec,	
● 𝑡44,3	qui	désigne	le	temps	de	trajet	auquel	ferait	face	l’automobiliste	en	l’absence	de	congestion	
(en	“free	flow”)	et	
● 𝑡677,3	qui	désigne	le	surcroît	de	temps	de	trajet	auquel	fait	face	l’automobiliste	en	présence	de	
congestion	
Finalement,	le	coût	généralisé	de	l’automobile	est	donné	par	:	𝐶𝐺3 = 𝑝3+𝛼3(𝑡44,3 + 𝑡677,3) 	+ 	𝑒𝑥𝑡3	 	 (2)	
	
3.A.2	Le	cas	des	transports	en	commun	
Le	cas	des	transports	en	commun	appelle	une	distinction	:	alors	que	le	bus	contribue	à	la	congestion	
automobile,	 le	 métro	 ne	 le	 fait	 pas.	 Néanmoins,	 ces	 deux	 modes	 de	 transport	 ont	 des	
caractéristiques	communes	qu’il	convient	d’intégrer.	
3.A.2.a	Bus	
Dans	le	cas	du	bus	(B),	nous	pouvons	résumer	le	coût	généralisé	par	:	𝐶𝐺: = 𝑝: + 𝛼:	𝑡: + 	𝛽:	𝑤: +	𝛿:	𝑎: 	+ ɣ:	𝑐: 	+ 𝑒𝑥𝑡:	 	 (3)	
où	
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● 𝑝:	désigne	le	tarif	du	trajet	(qu’il	s’agisse	du	prix	du	ticket	de	métro,	ou	du	montant	moyen	du	
pass	Navigo	pour	chaque	trajet)	;	
● 𝑡:	désigne	le	temps	effectivement	passé	dans	le	bus	;	
● 𝑤:	désigne	le	temps	passé	à	attendre	le	bus	;	
● 𝑎:	désigne	le	temps	passé	à	accéder	au	bus	;	
● 𝑐:	désigne	l’inconfort	lié	à	la	congestion	du	bus.	
	
Puisqu’un	passager	de	bus	est	susceptible	de	subir	les	conséquences	de	la	congestion,	nous	pouvons	
reprendre	 la	 décomposition	 déjà	 utilisée	 pour	 l’automobile.	 Par	 ailleurs,	 contrairement	 à	
l’automobile,	les	bus	doivent	s’arrêter	pour	prendre	et	décharger	des	passagers,	ce	qui	implique	un	
temps	de	trajet	supplémentaire	dépendant	du	nombre	de	passagers	présents	dans	 le	bus.	Dès	 lors	
nous	pouvons	noter	:	 𝑡: = 𝑡44,: + 𝑡677,: + 𝑡6;;,:	
où:	
● 𝑡44,:	désigne	le	temps	de	déplacement	du	bus	en	mouvement	lorsqu’il	n’y	a	pas	de	congestion	
sur	la	route	;	
● 𝑡677,:	désigne	le	temps	additionnel	de	déplacement	du	bus	lorsqu’il	y	a	de	la	congestion	sur	les	
routes	qu’il	emprunte.	On	parle	généralement	de	la	congestion	intermodale	(de	la	voiture	sur	le	
bus)	;	
● 𝑡6;;,:	désigne	 le	 temps	additionnel	généré	par	 les	arrêts	du	bus	pour	embarquer	et	débarquer	
des	passagers.	
Dès	lors,	on	peut	noter	𝐶𝐺: = 𝑝: + 𝛼:	(𝑡44,: + 𝑡677,: + 𝑡6;;,:) + 	𝛿:	𝑎: 	+ ɣ:	𝑐: 	+ 𝑒𝑥𝑡:	 	 (4)	
3.A.2.b	Métro	ou	RER	
Contrairement	aux	bus,	 les	 transports	du	 rail	 (R),	 comme	 le	métro	ou	 le	RER,	n’empruntent	pas	 la	
route	et	ne	sont	donc	pas	 sujets	à	 la	 congestion	 intermodale.	En	 revanche,	 comme	pour	 le	bus,	 la	
montée	et	la	descente	de	passagers	implique	des	temps	d’arrêts	variables.	
En	reprenant	les	notations	développées	précédemment,	nous	pouvons	noter	:	𝐶𝐺< = 𝑝< + 𝛼<	𝑡< + 	𝛽<	𝑤< +	𝛿<	𝑎< 	+ ɣ<	𝑐< 	+ 𝑒𝑥𝑡< 	 	 (5)	
avec,	à	l’instar	de	la	décomposition	faite	pour	le	bus,		𝑡<=𝑡44,< + 𝑡6;;,< 	
Ce	qui	donne	donc:	𝐶𝐺< = 𝑝< + 𝛼<(𝑡44,< + 𝑡6;;,<) + 	𝛽<	𝑤< +	𝛿<	𝑎< 	+ ɣ<	𝑐< 	+ 𝑒𝑥𝑡< 	 	 (6)	7	
																																								 																				
7	Un	autre	 type	de	 coût	pouvant	 intégrer	 le	 coût	généralisé	des	 transports	est	 celui	de	 l’incertitude	quant	à	
l’heure	 de	 départ	 et	 l’heure	 d’arrivée.	 Dans	 le	 cas	 de	 l’automobile,	 il	 peut	 provenir	 d’une	 incertitude	 sur	
l’intensité	de	la	congestion,	par	exemple	à	cause	d'événements	imprévus	-	accidents	ou	catastrophes	naturelles	
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3.A.3	Les	coûts	de	transport	:	une	composante	privée	et	une	composante	externe	
Le	coût	généralisé	des	transports	implique	deux	composantes	:	
● Une	 composante	privée	:	 l’adoption	 d’un	mode	 de	 transport	 par	 un	 individu	 génère	 des	 coûts	
pour	 lui-même,	qui	peuvent	être	monétaires	 (il	 faut	payer	pour	 le	moyen	de	transport)	ou	non	
monétaires	(se	déplacer	prend	du	temps,	peut	générer	de	l’inconfort,	etc.)	
● Une	composante	externe	:	 l’adoption	d’un	mode	de	transport	par	un	 individu	génère	des	coûts	
supportés	par	d’autres	(c’est-à-dire,	des	externalités).	Dans	le	cas	des	transports,	ces	externalités	
sont	de	plusieurs	types,	et	dépendent	des	modes	de	transport	:	
Ø Dans	le	cas	de	l’automobile,	chaque	automobiliste,	lorsqu’il	prend	la	route	:	
o Augmente	 la	 congestion	 routière	;	 il	 fait	 décroître	 la	 vitesse	 moyenne,	 et	
augmente	le	temps	de	trajet	de	tous	les	individus	
o Augmente	 la	 pollution	 de	 l’air	 localement	 et	 contribue	 à	 l’émission	 de	 gaz	 à	
effets	de	serre	
o Augmente	les	risques	d’accidents	pour	d’autres	personnes	et	génère	du	bruit	
Ø Dans	le	cas	des	transports	en	commun,	ces	coûts	sont	également	présents	(bien	qu’à	
des	niveaux	généralement	inférieurs)	:	
o Alors	 que	 le	 bus	 contribue	 à	 la	 congestion	 routière	 (mais	 à	 un	 niveau	 «	par	
utilisateur	»	inférieur	à	la	voiture),	le	métro	ou	le	RER	n’y	contribuent	pas.	
o Les	 risques	 d’accidents	 et	 le	 bruit	 provoqués	 par	 chaque	 usager	 du	 bus	 et	 des	
transports	 en	 commun	 sont	 aussi	 présents	 mais	 à	 des	 niveaux	 largement	
inférieurs	
Ø Enfin,	chaque	utilisateur	des	transports	en	commun,	lorsqu’il	monte	dans	un	bus,	ou	
une	rame	de	métro	ou	de	RER	
o augmente	 le	 temps	 de	 trajet,	 d’attente	 et	 d’accès	 des	 autres	 passagers	 en	
montant	et	en	descendant	et		
o augmente	la	saturation	du	bus,	et	donc	l’inconfort	pour	les	autres	usagers.	
Une	partie	des	externalités	 générées	par	 les	 choix	modaux	 se	 répercutent	directement	 sur	 le	 coût	
généralisé	 de	 transport	 des	 individus.	 C’est	 notamment	 le	 cas	 de	 la	 congestion	 et	 des	 risques	
d’accidents.	
Certaines	 externalités	 affectent	 également	 une	 population	 plus	 large	 que	 les	 seuls	 utilisateurs	 du	
mode	de	transport	en	question.	C’est	notamment	le	cas	de	la	pollution,	qui	affecte	l’ensemble	de	la	
société,	que	ce	soit	localement,	via	la	pollution	de	l’air	des	villes,	ou	plus	généralement,	via	l’émission	
de	gaz	à	effets	de	serre.	Comme	nous	allons	le	voir,	la	pollution	augmente	avec	la	congestion.	Cette	
dernière	est	donc	aussi	source	d’externalités	qui	affectent	les	agents	au-delà	des	seuls	utilisateurs	de	
la	voiture.	C’est	aussi	le	cas	des	accidents	(qui	peuvent	affecter	des	individus	en	dehors	des	voies	de	
circulation)	et	des	nuisances	sonores.	La	somme	des	coûts	privés	et	externes	associés	à	des	décisions	
de	transport	constitue	le	coût	social	du	transport8.		
																																								 																																							 																																							 																																							 																													
-	qui	augmentent	 la	congestion.	Dans	 le	cas	des	transports	en	commun,	cette	 incertitude	peut	aussi	provenir	
d’événements	imprévus,	mais	également	de	la	ponctualité	des	trajets	par	rapport	aux	horaires	prévus.	
8	Comme	le	rappellent	Small	et	Verhoef	(2007,	p.	60):	
“Le	 coût	 marginal	 social	 [d’une	 décision	 de	 transport]	 inclut	 à	 la	 fois	 le	 coût	 marginal	 privé	 [...]	 et	 le	 coût	
marginal	externe	(cme),	c’est-à-dire,	l’effet	de	cette	décision	sur	les	autres	parties.	Si	les	consommateurs	sont	
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3.B	 Les	 coûts	 monétaires	 des	 transports	:	 une	 composante	 relativement	
faible	des	coûts	généralisés	
Une	importante	littérature	empirique	a	cherché	à	identifier	et	à	quantifier	les	coûts	généralisés	des	
différents	modes	de	transport.	L’essentiel	des	travaux	se	sont	concentrés	sur	la	valeur	du	temps	et,	
dans	 une	 moindre	 mesure,	 sur	 la	 valeur	 de	 la	 prévisibilité	 des	 temps	 de	 trajet	 jugés	 comme	
particulièrement	 importants.	 Small	 et	 Verhoef	 (2007)	 montrent	 qu’aux	 Etats-Unis,	 dans	 le	 cas	 de	
l’automobile,	la	valeur	de	la	prévisibilité	et	du	temps	passé	dans	les	transports	représentent	45%	du	
coût	social	total	des	transports,	contre	19%	pour	les	coûts	d’investissement	dans	les	véhicules,	16%	
pour	 les	 coûts	 d’exploitation	 des	 véhicules	 et	 16%	 pour	 les	 accidents.	 Un	 nombre	 croissant	 de	
travaux	insistent	sur	l’importance	de	la	quantification	des	coûts	de	congestion	dans	les	transports	en	
commun	(voir	notamment	Haywood	et	Koning	2015).	
3.B.1	 Passer	 du	 temps	 dans	 les	 transports	:	 un	 coût	 important	 mais	 dépendant	 de	
nombreux	facteurs	
La	valeur	du	temps	passé	dans	les	transports	est	l’élément	le	plus	étudié	par	la	littérature	sur	le	sujet.	
Nous	reprenons	ici	les	éléments	synthétisés	par	Small	(2012),	et	Small	et	Verhoef	(2007).	La	plupart	
des	 études	 estiment	 que	 la	 valeur	 du	 temps	 passé	 dans	 les	 transports	 correspond	 à	 la	moitié	 du	
salaire	horaire	brut	(Small,	2012),	avec	des	valeurs	allant	la	plupart	du	temps	de	20%	à	90%	(Small	et	
Verhoef,	2007).	Ces	valeurs	varient	néanmoins	de	façon	importante	selon	plusieurs	facteurs	:	
● Le	motif	du	trajet	
La	 valeur	 du	 temps	 de	 transport	 est	 plus	 élevée	 pour	 les	 trajets	 professionnels	 que	 pour	 les	
trajets	de	loisir.	
● Les	caractéristiques	des	individus	
Les	individus	plus	aisés	ont	une	valeur	du	temps	de	transport	plus	élevée,	mais	cette	hausse	est	
moins	que	proportionnelle.	Selon	Small	et	Verhoef	(2007),	des	valeurs	d’élasticité	communément	
admises	sont	de	l’ordre	de	0,5	à	0,8.	
● Les	conditions	de	trajet	
La	valeur	du	temps	est	plus	élevée	en	situation	de	saturation	(d’environ	25%	à	55%	d’après	Small,	
2012),	 et	 environ	 deux	 fois	 plus	 faible	 à	 l’intérieur	 d’un	 véhicule	 qu’à	 pied,	 en	 attente	 d’un	
véhicule	ou	en	transit.	Par	ailleurs,	 la	valeur	du	temps	augmente	avec	la	longueur	(distance)	du	
trajet.	
● Le	mode	de	transport	
Peu	d’études	sont	parvenues	à	démêler	les	effets	provenant	des	utilisateurs	de	différents	modes	
de	transport	-	ceux	qui	préfèrent	prendre	le	bus	n’ont	pas	les	mêmes	caractéristiques	que	ceux	
qui	 prennent	 le	 métro	 -	 et	 les	 effets	 provenant	 des	modes	 de	 transport	 eux-mêmes	 (chaque	
mode	 offrant	 des	 conditions	 de	 trajet	 et	 de	 confort	 différentes).	 Parmi	 les	 rares	 résultats	
existants,	Wardman	(1997,	2004)	suggère	que	les	valeurs	du	temps	passé	en	voiture	ou	sur	le	rail	
sont	inférieures	à	la	valeur	du	temps	passé	en	bus	(faisant	du	bus	un	mode	de	transport	moins	
valorisé	que	les	autres).	En	revanche,	il	suggère	que	la	valeur	du	temps	des	individus	utilisant	de	
																																								 																																							 																																							 																																							 																													
preneurs	 de	 prix	 et	 atomistiques,	 et	 qu’ils	 ignorent	 l’impact	 de	 leur	 décision	 sur	 les	 coûts,	 alors	 leur	 coût	
marginal	privé	est	égal	au	coût	moyen	privé	(cp).	Si	en	outre	l’externalité	est	totalement	mutuelle,	au	sens	où	
les	coûts	externes	sont	entièrement	supportés	par	les	autres	voyageurs	prenant	la	même	décision,	alors	le	coût	
moyen	privé	doit	être	identique	au	coût	moyen	social	(cs),	de	sorte	que	cme=cms-cs”.		
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façon	 prédominante	 la	 voiture	 et	 le	 rail	 est	 supérieure	 à	 celle	 des	 individus	 utilisant	 de	 façon	
prédominante	 le	bus	(la	valeur	du	temps	des	 individus	utilisant	surtout	 les	réseaux	ferrés	étant	
même	estimée	comme	supérieure	aux	deux	autres	modes	dans	Wardman,	2004).	
	
A	titre	indicatif,	Shires	et	DeJong	(2009),	dans	une	méta-analyse	sur	plusieurs	pays,	estiment	que	la	
valeur	de	chaque	heure	passée	dans	les	transports	en	France	en	2003	était	d’environ	
● Pour	 les	 trajets	 d’affaire	:	 22€	 en	 bus	 et	 28	 €	 en	 voiture	 et	 train	 (moyennes	 européennes	
respectives	:	19	et	24)	
● Pour	 les	 trajets	 professionnels	 quotidiens	:	 10	 €	 en	 bus	 et	 12	 €	 en	 voiture	 et	 train	 (moyennes	
européennes	respectives	:	9	et	11)	
● Pour	 les	 autres	 trajets	:	 8	 €	 en	 bus	 et	 11	 €	 en	 voiture	 et	 train	 (moyennes	 européennes	
respectives	:	6	et	9)	
3.B.2	Arriver	à	l’heure	et	connaître	ses	horaires	de	trajets	:	une	préoccupation	importante	
La	valeur	de	la	fiabilité	est,	elle,	plus	difficile	à	mesurer	que	la	valeur	du	temps.	Les	études	divergent	
sur	les	ordres	de	grandeur	relatifs	de	ces	mesures.	Dans	une	méta-analyse,	Li	et	al.	(2010)	trouvent	
que	le	ratio	de	la	valeur	de	la	fiabilité	(pensée	comme	une	mesure	de	déviation	moyenne	par	rapport	
au	temps	d’arrivée	prévu)	par	rapport	à	la	valeur	du	temps	est	située	entre	0.8	et	1.3,	et	qu’elle	est	
plus	élevée	pour	les	transports	en	commun	que	pour	l’automobile	(Small,	2012).	
Une	hypothèse	fréquemment	avancée	est	celle	de	coûts	asymétriques	de	 l’avance,	du	retard	et	du	
temps	passé	dans	les	transports.	Les	chercheurs	postulent	souvent	des	préférences	telles	que	le	coût	
d’arriver	en	avance	est	deux	fois	plus	faible	que	la	valeur	du	temps	passé	dans	les	transports,	et	telles	
que	 le	 coût	 d’arriver	 en	 retard	 est	 deux	 fois	 plus	 élevé	 que	 le	 temps	 passé	 dans	 les	 transports	
(Anderson	et	al.	 (2016)).	Dans	une	étude	sur	Bangalore,	Kreindler	 (2018)	montre	que	 le	coût	 lié	au	
fait	d’arriver	en	avance	est	bien	plus	 faible	que	 la	valeur	du	temps	passé	dans	 les	 transports	 (ici	 la	
magnitude	est	d’un	facteur	4).	
3.B.3	Le	confort	du	trajet	:	un	critère-clé	
Les	 effets	 de	 la	 saturation	 sont	 particulièrement	 coûteux	 pour	 les	 passagers	 des	 transports	 en	
commun.	 De	 même	 qu’ils	 trouvent	 coûteux	 de	 passer	 du	 temps	 dans	 les	 transports,	 et	 qu’ils	
apprécient	un	service	fiable,	ils	sont	fortement	avers	au	fait	de	voyager	dans	des	wagons	ou	dans	des	
bus	saturés.	
Ces	résultats	sont	documentés	pour	de	nombreux	pays.	Wardman	et	Whelan	(2011)	estiment	qu’en	
Angleterre,	 le	 ratio	 des	 désutilités	 marginales	 entre	 des	 transports	 bondés	 et	 non-bondés	 (aussi	
appelée	 multiplicateur	 temporel)	 est	 de	 1.19	 pour	 des	 places	 assises	 et	 de	 2.32	 pour	 des	 places	
debout	(ces	ratios	augmentant	fortement	avec	le	niveau	de	saturation	des	transports).	
Li	et	al.	(2010)	trouvent	des	valeurs	similaires	allant	de	1.34	à	2.10.	En	France,	de	nombreux	travaux	
ont	 été	 menés	 afin	 d’évaluer	 la	 désutilité	 que	 les	 voyageurs	 ont	 à	 emprunter	 des	 transports	 en	
commun	saturés.	Debrincat	et	al.	(2006)	ont	ainsi	évalué	que	les	voyageurs	parisiens	seraient	prêts	à	
passer	 5	 à	 20	minutes	 de	 plus	 dans	 les	 transports	 pour	 ne	 pas	 avoir	 à	 voyager	 debout	 (cet	 effet	
dépendant	fortement	du	niveau	de	saturation	des	transports	en	commun).	
Haywood	 et	 Koning	 (2012)	 trouvent	 qu’en	 période	 de	 pointe	 les	 usagers	 de	 la	 ligne	 1	 du	 métro	
seraient	prêts	à	passer	entre	5.7	et	8.1	minutes	de	plus	dans	les	transports	afin	de	voyager	dans	les	
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mêmes	conditions	qu’aux	heures	creuses.	Cela	suggère	que	 le	coût	de	 la	congestion	des	transports	
en	commun	pour	ces	utilisateurs	est	entre	1.01	et	1.46	€,	soit	le	double	du	prix	moyen	payé	pour	un	
trajet	en	Ile-de-France	(qui	est	de	50	centimes	d’€).	Le	multiplicateur	temporel	associé	est	d’environ	
1.3-1.4.	Kroes	et	al.	(2013)	trouvent	des	valeurs	relativement	similaires	avec,	pour	le	métro,	le	train	
et	 le	RER,	des	multiplicateurs	de	1	à	1.39	pour	 les	places	assises	et	de	1.27	à	1.55	pour	 les	places	
debout,	et	pour	le	bus	et	le	tramway,	des	multiplicateurs	de	1	à	1.5	pour	les	places	assises,	et	de	1.34	
à	1.72	pour	les	places	debout.	Enfin,	Haywood	et	Koning	(2015),	en	étudiant	les	passagers	des	lignes	
1	et	4	du	métro	parisien,	trouvent	des	multiplicateurs	temporels	moyens	de	1.34.	
Néanmoins,	 la	 saturation	dans	 les	 transports	 n’a	pas	uniquement	des	 coûts	 en	 termes	de	 confort.	
Dans	 le	 cas	 du	 RER	 A	 parisien,	 de	 Palma	 et	 al.	 (2017)	 estiment	 qu’un	 tiers	 des	 coûts	 liés	 à	 la	
saturation	des	transports	proviennent	des	temps	d’attente	associés	à	leur	saturation.	
Notons,	 par	 ailleurs,	 que,	 comme	 dans	 le	 cas	 de	 la	 congestion	 routière,	 la	 littérature	 portant	 sur	
l’estimation	 précise	 des	 pertes	 de	 bien-être	 social	 associées	 à	 la	 congestion	 des	 transports	 en	
commun	 est	 encore	 naissante.	 Haywood,	 Koning	 et	 Prud’homme	 (2017)	 estiment	 ainsi	 que	 si	 les	
coûts	généralisés	de	transport	des	individus	sont	fortement	affectés	par	la	saturation	des	transports	
en	commun,	ces	derniers	génèrent	également	des	pertes	de	bien-être	total.	Ils	estiment	ainsi	que	la	
fréquentation	du	métro	parisien	dépasse	de	9%	son	niveau	optimal.	Bien	que	 la	perte	de	bien-être	
associée	 ne	 corresponde	 qu’à	 0.9%	 des	 coûts	 totaux	 de	 transport	 des	 utilisateurs,	 les	 auteurs	
estiment	qu’une	hausse	de	20%	des	utilisateurs	du	métro	provoquerait	une	baisse	de	bien-être	de	
60%.	
3.C	Dans	le	cas	parisien,	 la	gratuité	des	transports	 induirait	une	réduction	
relativement	faible	des	coûts	généralisés	des	transports	publics	
Dès	lors,	une	réduction	à	zéro	du	tarif	des	transports	en	commun,	bien	qu’importante	d’un	point	de	
vue	monétaire,	est	 susceptible	de	 représenter	une	variation	 relativement	 faible	du	coût	généralisé	
des	transports	pour	les	individus.		
En	 Ile-de-France,	 pour	 l’année	 2016,	 les	 recettes	 tarifaires	 provenant	 des	 seuls	 usagers	
correspondaient	à	environ	27%	des	coûts	opérationnels	des	transports	en	commun	(s’élevant	à	9.4	
milliards	 d’€)9,	 soit	 environ	 2.5	milliards	 d’€	 (Rapport	 du	 Comité	 d’évaluation	 de	 l’amélioration	 de	
l’offre	de	 transport	en	 Île-de-France,	2016).	Un	calcul	 simple	 suggère	donc	que	 le	prix	moyen	d’un	
trajet	à	Paris	est	d’un	peu	plus	de	50	centimes	d’€	(valeur	utilisée	par	Haywood	et	Koning,	2015).10	
																																								 																				
9	Les	recettes	tarifaires	totales	sont	plus	élevées	et	de	l’ordre	de	3.5	milliards	d’€	dont	une	partie	est	prise	en	
charge	 par	 les	 entreprises	 (finançant	 le	 pass	 Navigo	 de	 leurs	 employés	 à	 50%).	 Au	 total,	 69%	 des	 recettes	
proviennent	de	forfaits	longs	(Navigo,	Imagine	R,	Navigo	Solidarité	Transport,	Imagine	R,	Carte	Police),	et	29%	
des	 ventes	 de	 tickets	 et	 de	 billets,	 le	 reste	 provenant	 de	 forfaits	 courts.	 Les	 pass	 Navigo	 et	 Imagine	 R	
représentent	à	eux	seuls	67%	du	trafic	(52%	pour	le	pass	Navigo,	15%	pour	le	pass	Imagine	R),	quand	les	tickets	
et	billets	origine-destination	représentent	17,5%	du	trafic.	Enfin,	 la	Réduction	Solidarité	Transport	représente	
6.5%	du	trafic,	et	le	forfait	Navigo	Gratuité	3,1%.	(STIF,	2017)	
10	D’après	un	document	de	travail	de	Bureau	(2011),	la	couverture	des	coûts	de	fonctionnement	par	les	usagers	
en	 Ile-de-France	 (autour	 de	 30%)	 est	 nettement	 plus	 faible	 que	 dans	 d’autres	 grandes	 villes	 du	monde	:	 en	
2009,	elle	était	par	exemple	de	40%	à	Amsterdam,	de	35%	à	Bruxelles,	de	52%	à	Londres,	de	41%	à	Madrid,	de	
50%	à	Melbourne	et	de	41%	à	Montréal.	Elle	est,	en	revanche,	similaire	à	d’autres	grandes	villes	françaises.	En	
2010,	cette	couverture	est	de	18%	à	Bordeaux,	26%	à	Lille,	28%	à	Lyon,	50%	à	Marseille,	32%	à	Strasbourg	et	
34	
	
Table	2	-	Nombres	de	voyages	par	mode	en	Ile-de-France	(en	millions)	
	 S1	-2017	 S2-2017	 Total	
Noctilien	 5,6	 6,3	 11,9	
Bug	Grande	Couronne	 211	 196,3	 407,3	
Bus	 Paris	 et	 Petite	
Couronne	
526,6	 486,1	 1012,7	
Tramway	 150,3	 143,6	 293,9	
Métro	 783,5	 755,3	 1538,8	
RER	et	Train	 756,5	 715	 1471,5	
Total	 2433,5	 2302,6	 4736,1	
Source	-	IDFM,	Tendances,	Les	chiffres	sur	les	déplacements	en	Ile-de-France	(2017)	
Dès	lors,	quelle	est	la	valeur	du	coût	généralisé	des	transports	?	Si	tous	les	paramètres	mentionnés	
précédemment	n’ont	pas	été	mesurés	avec	la	même	précision,	les	évaluations	menées	par	Haywood	
et	Koning	(2015)	sur	les	passagers	des	lignes	1	et	4	du	métro	parisien	permettent	de	donner	un	ordre	
de	grandeur.	En	prenant	en	compte	à	la	fois	la	valeur	du	temps	passé	dans	le	métro	et	les	coûts	de	la	
congestion,	les	auteurs	estiment	que	le	coût	généralisé	d’un	trajet	de	métro	en	heure	de	pointe	est	
d’environ	3.07	€	(pour	le	temps	passé	dans	le	métro	exclusivement).	Si	l’inconfort	n’était	pas	pris	en	
compte,	 le	 coût	 généralisé	 des	 transports	 ne	 serait	 que	 de	 2.42	 €.	 Ces	 estimations	 suggèrent	 de	
fortes	 hétérogénéités	 entre	 les	 lignes	 étudiées.	 Sur	 la	 ligne	 1,	 le	 coût	 généralisé	 est	 de	 4.18	 €	 si	
l’inconfort	est	pris	en	compte,	et	de	3.15	€	s’il	n’est	pas	pris	en	compte.	Sur	la	ligne	4,	il	est	de	2.35	€	
																																								 																																							 																																							 																																							 																													
12%	à	Toulouse.	Par	ailleurs,	d’après	un	rapport	public	annuel	de	la	Cour	des	comptes	en	2016,	 les	tarifs	des	
transports	en	commun	parisiens	sont	relativement	faibles	par	rapport	à	d’autres	grandes	villes.	En	2015,	le	prix	
d’un	titre	de	transport	était	de	1.80	€	à	Paris	(il	est	aujourd’hui	de	1.90	€),	contre	2.10	€	à	Bruxelles,	2.70	€	à	
Berlin,	2.82	€	à	Genève,	et	3	€	à	Londres.	De	même,	avant	le	dézonage	du	pass	Navigo,	son	prix	(pris	en	charge	
à	 50%	par	 les	 employeurs)	 était	 de	 70	 €	 dans	 les	 zones	 1	 et	 2,	 ce	 qui	 le	 situe,	 d’après	 le	 rapport,	 «	dans	 la	
moyenne	basse	des	capitales	européennes	»	pour	des	niveaux	de	couverture	équivalents	:	49	€	à	Bruxelles,	66	
€	à	Genève,	79.50	€	à	Berlin,	et	157.82	€	à	Londres.		
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si	l’inconfort	est	pris	en	compte,	et	de	1.84	€	si	ce	n’est	pas	le	cas11.	Pour	obtenir	le	coût	généralisé	
pour	 le	 transport	 en	 métro	 tel	 que	 nous	 l’avons	 défini	 dans	 l’équation	 (6),	 les	 coûts	 suivants	
devraient	aussi	être	pris	en	considération	:	temps	d’attente,	temps	d’accès,	incertitude,	etc.		
Dès	 lors,	en	moyenne,	 le	coût	monétaire	d’un	trajet	dans	le	métro	parisien	semble	être	situé	entre	
16%	et	20%	du	coût	associé	au	temps	passé	dans	le	métro	(selon	que	l’inconfort	est	pris	en	compte	
ou	non).	Les	valeurs	extrêmes	de	ce	rapport	correspondent	à	un	minimum	de	12%,	et	à	un	maximum	
de	27%.	Ces	 résultats	 suggèrent	donc	que	 le	 coût	monétaire	des	 transports	 représente	une	partie	
relativement	 faible	 des	 coûts	 généralisés	 -	 alors	 même	 que	 cette	 modélisation	 ne	 prend	 pas	 en	
compte	tous	les	coûts	(comme	les	coûts	d’attente,	d’accès	d’incertitude,	etc.).		
Néanmoins,	cette	analyse	n’est	qu’en	équilibre	partiel,	puisqu’elle	ne	prend	pas	en	compte	
● les	 modifications	 de	 comportements	 induites	 par	 une	 politique	 de	 gratuité,	 qui,	 en	 retour,	
affectent	non	seulement	le	coût	généralisé	de	chaque	utilisateur	mais	plus	généralement	le	coût	
social	des	transports	;	
● les	coûts	qu’une	telle	politique	fait	porter	aux	finances	publiques.	
	
Nous	 verrons	 plus	 loin	 de	 quelle	 manière	 chaque	 composante	 du	 coût	 généralisé	 des	 transports	
réagirait	 en	 réaction	 à	 la	 mise	 en	 œuvre	 d’une	 politique	 de	 gratuité	 à	 moyen	 terme,	 suite	 aux	
modifications	 du	 comportement	 des	 agents	 en	 réaction	 à	 cette	 politique.	 En	 effet,	 évaluer	
l’opportunité	 d’une	 politique	 de	 gratuité	 des	 transports	 publics	 suppose	 donc	 de	 modéliser	 plus	
finement	les	modifications	de	comportement,	qui	sont	susceptibles	de	modifier	les	coûts	généralisés	
des	différents	modes	de	transport.	A	ce	stade,	il	faut	garder	à	l’esprit	que	cette	politique	de	gratuité	
n’affecte	 que	 modérément	 le	 coût	 généralisé	 de	 l’utilisation	 des	 transports	 en	 commun.	 Dans	 le	
meilleur	des	cas,	mais	en	négligeant	les	coûts	relatifs	à	l’accès	aux	transports	en	commun,	à	l’attente	
et	à	l’incertitude,	cette	gratuité	ne	représenterait	que	16%	du	coût	généralisé	d’utilisation	du	métro.	
4.	 Comment	 fixer	 le	 juste	 prix	 ?	 Les	 modèles	 économiques	 des	
politiques	tarifaires	des	transports	en	commun		
Les	principes	de	tarification	des	transports	énoncés	par	 l’économie	des	transports	tiennent	compte	
de	 deux	 caractéristiques	 des	 transports	 en	 commun	 (Vickrey	 (1980),	 Small	 and	 Verhoef	 (2007),	
Nelson	et	al.	(2007),	Parry	and	Small	(2009))	:	
● il	faut	tenir	compte	des	économies	d’échelle	des	transports	en	commun	
● il	 faut	 pousser	 les	 agents	 à	 internaliser	 les	 externalités	 qu’ils	 génèrent	 à	 travers	 leurs	 choix	
modaux	
4.A	Les	transports	sont	sujets	à	des	rendements	d’échelle	croissants	
Le	 premier	 principe	 de	 la	 tarification	 optimale	 des	 transports	 en	 commun	 a	 trait	 aux	 économies	
d’échelle	 dont	 ils	 font	 l’objet.	 Les	 transports	 en	 communs	 ont	 ceci	 de	 particulier	 que	 le	 coût	 de	
																																								 																				
11	Les	différences	existant	entre	les	deux	lignes	proviennent	essentiellement	de	différences	de	caractéristiques	
entre	les	usagers	(ceux	de	la	ligne	1	ont	une	valeur	du	temps	plus	élevée	que	ceux	de	la	ligne	4	en	moyenne)	et	
de	différences	de	temps	de	trajet	moyens.	
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fourniture	 du	 service	 décroît	 avec	 le	 nombre	 de	 passagers.	 Ces	 économies	 d’échelle	 ont	 deux	
origines.	Elles	proviennent,	d’une	part,	des	opérateurs	:	mettre	en	place	un	service	de	transports	en	
commun	est	très	coûteux,	et	engendre	des	frais	fixes	(qu’il	s’agisse	de	l’investissement	initial,	ou	de	
la	maintenance	des	voies,	des	trains	et	des	stations).	Dès	 lors,	pour	un	niveau	de	service	donné,	 le	
coût	 associé	 à	 l’ajout	 d’un	 passager	 supplémentaire	 est	 bien	 plus	 faible	 que	 le	 coût	 moyen	 pour	
chaque	passager	utilisant	le	service	(c’est-à-dire	le	seuil	de	rentabilité	pour	l’opérateur).	Dans	un	tel	
cadre,	 il	 serait	 difficile	 de	 fournir	 le	 service	 sans	 subvention.	 Si	 l’opérateur	 devait	 tarifer	 les	
transports	 à	un	niveau	égalisant	 le	 revenu	marginal	 et	 le	 coût	marginal	 de	production	 -	 comme	 le	
suggère	la	théorie	économique	-	il	serait	en-dessous	de	son	seuil	de	rentabilité.	Si	les	pouvoirs	publics	
souhaitent	maintenir	le	service,	il	est	donc	pertinent	de	le	subventionner,	afin	que	l’opérateur	puisse	
fournir	le	service	tout	en	couvrant	ses	investissements.	
La	deuxième	origine	des	économies	d’échelle	présentes	dans	les	transports	provient	des	voyageurs.	
Si	la	fréquence	des	transports	augmente	en	réponse	à	une	augmentation	du	nombre	de	voyageurs,	
chaque	 voyageur	 supplémentaire	 permet	 de	 réduire	 le	 coût	 généralisé	 du	 transport	 pour	 tous	 les	
autres	 voyageurs,	 en	 réduisant	 leur	 temps	 d’attente.	 En	 d’autres	 termes,	 le	 coût	 marginal	 du	
transport	d’un	voyageur	 supplémentaire	est	 inférieur	au	 coût	moyen,	et	une	 subvention	peut	être	
utile	pour	ramener	le	niveau	de	fréquentation	à	son	niveau	efficace.	Cette	subvention	correspond	au	
temps	d’attente	total	des	passagers	(Mohring	(1972),	Vickrey	(1980))	ou,	d’un	point	de	vue	unitaire,	
à	 la	 différence	 entre	 le	 coût	moyen	 et	 le	 coût	marginal.	 Dès	 lors,	 le	 tarif	 optimal	 correspond	 à	 la	
somme	des	 coûts	marginaux	de	 l’opérateur	et	de	 l’utilisateur,	 auquel	est	 retranché	 le	 coût	moyen	
pour	l’utilisateur	(Tirachini	and	Hensher	(2011)).	
Les	 deux	 principes	 énoncés	 ci-dessus	 justifient	 que	 les	 transports	 en	 commun	 bénéficient	 de	
subventions.	Le	niveau	de	ces	subventions	dépend	du	contexte	particulier	de	l’infrastructure	et	de	la	
ville	 considérée.	 Cette	 subvention	 doit	 viser	 à	 pousser	 les	 agents	 à	 internaliser	 les	 externalités	
positives	que	leur	utilisation	génère	sur	tous	les	autres	utilisateurs.	
4.B	Internalisation	des	externalités	générées	:	la	tarification	des	transports	
en	 commun	ne	 constitue	 qu’une	 solution	 de	 second	 rang	 aux	 externalités	
automobiles	
Le	second	principe	a	trait	aux	effets	externes	des	transports.	En	effet,	lorsqu’il	décide	de	son	mode	de	
transport,	 chaque	 voyageur	 affecte,	 par	 sa	 décision,	 le	 bien-être	 de	 ses	 concitoyens.	 Ces	 effets	
peuvent	 être	 positifs	 comme	négatifs,	mais	 ils	 ne	 sont	 pas	 nécessairement	 pris	 en	 compte	par	 les	
individus	 au	 moment	 de	 leur	 prise	 de	 décision.	 Les	 externalités	 les	 plus	 largement	 discutées	 par	
l’économie	des	transports	sont	les	externalités	négatives	ayant	trait	à	l’automobile	:	essentiellement	
la	congestion,	et,	dans	une	moindre	mesure,	la	pollution	et	les	accidents	de	la	route.	
Dans	 l’idéal,	 la	 tarification	 de	 chaque	 mode	 de	 transport	 devrait	 viser	 à	 internaliser	 les	
externalités	qu’il	produit.	Pour	y	parvenir,	chaque	mode	de	transport	devrait	être	tarifé	de	sorte	à	ce	
que	son	coût	marginal	privé	corresponde	à	son	coût	marginal	social.	Il	s’agit	de	promouvoir	les	effets	
externes	 positifs	 à	 travers	 des	 subventions	 et	 réduire	 les	 effets	 négatifs	 à	 travers	 des	 taxes	 à	
l’utilisation.		
Aujourd’hui,	la	tarification	de	l’automobile	est	très	inférieure	à	ce	qui	est	recommandé	par	a	théorie	
économique.	Ceci	s’explique,	en	partie,	par	l’impopularité	de	telles	mesures	(Small,	2005,	ou	Kilani	et	
al.,	 2014,	pour	 le	 cas	de	Paris).	 En	 conséquence,	 le	nombre	de	voitures	 sur	 la	 route	est	 largement	
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supérieur	 à	 l’optimum	 social.	 Dans	 ce	 cadre,	 tarifer	 les	 transports	 en	 commun	en-dessous	de	 leur	
coût	marginal	peut	être	 considéré	comme	une	solution	de	 second-ordre	permettant	de	 réduire	 les	
effets	 néfastes	 de	 l’automobile.	 La	 contribution	 pionnière	 dans	 ce	 domaine	 provient	 de	 Glaister	
(1974),	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 congestion	 automobile,	 qui	 a	montré	 qu’il	 était	 optimal	 de	 tarifer	 les	
transports	 en	 commun	 en-dessous	 de	 leur	 coût	 marginal	 pour	 compenser	 l’absence	 (ou	
l’insuffisance)	de	tarification	de	l’automobile.	
La	valeur	et	la	pertinence	d’une	telle	tarification	dépendent	de	deux	facteurs-clés	(Small	et	Verhoef,	
2007)	:	
● La	valeur	relative	de	l’élasticité-prix	de	la	demande	de	transport	et	de	l’élasticité-prix	croisée	du	
trafic	automobile	par	rapport	aux	prix	des	transports	en	commun.	En	particulier,	si	 la	demande	
pour	 le	transport	automobile	n’évolue	que	peu	 lorsque	 le	prix	des	transports	évolue,	baisser	 le	
prix	des	transports	en-dessous	de	 leur	coût	marginal	social	aura	peu	d’effet	sur	 les	externalités	
produites	par	l’automobile.	
● La	 tarification	 de	 l’automobile	:	 si	 l’automobile	 est	 tarifée	 à	 son	 coût	 marginal	 social,	 la	
tarification	 des	 transports	 en	 commun	 n’a	 plus	 pour	 rôle	 d’internaliser	 les	 externalités	 de	
l’automobile.	 La	 tarification	optimale	des	 transports	en	 commun	doit	 alors	 se	 faire	 à	 leur	 coût	
marginal	 social.	 Le	montant	 des	 subventions	 à	 allouer	 au	 secteur	 des	 transports	 publics	 pour	
atteindre	l’optimum	social	sera	alors	bien	plus	faible	(Small	et	Verhoef,	2007).		
	
Beaucoup	 de	 travaux	 portant	 sur	 la	 tarification	 des	 transports	 à	 l’optimum	 de	 second	 rang	 ne	
prennent	pas	 explicitement	en	 compte	 la	pollution	et	 les	 accidents,	 préférant	 se	 concentrer	 sur	 la	
congestion	automobile	 (dont	 la	saillance	est	considérée	comme	bien	plus	 forte	dans	 la	plupart	des	
travaux	 sur	 le	 sujet).	 Néanmoins,	 le	 cadre	 d’analyse	 proposé	 ici	 est	 facilement	 extensible	 à	 ces	
externalités.	D’une	part,	comme	nous	l’avons	vu,	la	congestion	et	la	pollution	sont	fortement	corrélés	
(Knittel,	 2017),	 ce	 qui	 suggère	 qu’une	 tarification	 réduisant	 les	 externalités	 de	 congestion	 sont	
également	de	nature	à	réduire	les	externalités	liées	à	la	pollution.	D’autre	part,	comme	le	rappellent	
Tirachini	et	Hensher	(2011),	 la	pollution	marginale	émise	par	un	passager	de	transport	en	commun	
étant	 inférieure	 à	 celle	 émise	 par	 un	 passager	 d’automobile,	 la	 prise	 en	 compte	 additionnelle	 de	
cette	 externalité	 est	 de	 nature	 à	 augmenter	 le	 prix	 optimal	 à	 fixer	 dans	 le	 secteur	 automobile	:	 si	
l’automobile	 est	 tarifée	 au	 coût	 marginal,	 cela	 réduit	 donc	 la	 subvention	 à	 octroyer	 au	 prix	 des	
transports	 dans	 le	 cadre	 d’un	 optimum	 de	 premier	 rang.	 Dans	 le	 cas	 inverse,	 cela	 augmente	 la	
subvention	optimale	à	octroyer.		
Pour	finir,	un	troisième	argument	est	que	les	transports	en	commun	peuvent	favoriser	la	mobilité	des	
personnes	 les	moins	privilégiées,	en	 leur	 facilitant	notamment	 l’accès	à	 l’emploi.	Cet	effet	ne	peut	
pas	être	exclu	mais,	à	notre	connaissance,	aucune	recherche	n’aurait	trouvé	d’incidence	du	prix	du	
transport	urbain	sur	l’emploi.	En	revanche,	les	liens	entre	emploi	et	transport	urbain	ont	été	étudiés.	
Il	apparaît	que	ce	serait	surtout	 l’accessibilité	 (mesurée	par	 le	temps	de	transport	entre	 la	zone	de	
résidence	et	 la	zone	d’emploi)	qui	 serait	déterminante.	Sans	s’intéresser	directement	à	 la	question	
du	prix	du	transport,	Jayet	et	Aboulkacem	(à	paraître)	trouvent	que	la	diminution	du	coût	généralisé	
du	 transport,	 consécutive	 à	 la	 construction	 du	 Grand	 Paris,	 pourrait	 réduire	 le	 chômage	 dans	 la	
Région	Parisienne	de	3	points	de	pourcentage.		
4.C	Quels	défis	pour	la	tarification	des	transports	?	
Les	principes	énoncés	ci-dessus	se	heurtent	à	de	nombreux	défis.	
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D’une	part,	les	transports	en	commun	peuvent	eux-mêmes	avoir	des	caractéristiques	qui	vont	contre	
les	arguments	avancés	précédemment.		
Premièrement,	 les	 transports	 en	 commun	 peuvent	 également	 générer	 des	 externalités.	 En	
particulier,	ils	contribuent	également	à	des	phénomènes	de	congestion.	Les	bus	peuvent	notamment	
contribuer	 à	 la	 congestion	 routière,	 en	 s’arrêtant	 sur	 la	 route	 pour	 faire	monter	 et	 descendre	des	
passagers,	 en	 ralentissant	 le	 trafic,	 et	 en	 diminuant	 la	 surface	 de	 route	 disponible	 pour	 les	
automobiles.	Ce	mécanisme	est	susceptible	d’augmenter	la	congestion	des	automobiles	et	des	bus	-	
dans	 ce	 cas,	 en	 augmentant	 le	 coût	 moyen	 total	 associé	 à	 la	 circulation	 des	 bus,	 il	 est	 même	
susceptible	de	contrebalancer	l’effet	Mohring	(Mohring,	1983,	aussi	appelé	l’externalité	de	réseau).	
Toutefois,	la	possibilité	de	mettre	en	place	des	lignes	de	bus	dédiées	peut	atténuer	cet	effet	(Basso	et	
Silva,	2014).		
Deuxièmement,	l’utilisation	des	transports	en	commun	est	source	d’effets	de	saturation	en	leur	sein.	
Plus	les	transports	sont	pleins,	plus	le	temps	de	montée	et	de	descente	du	véhicule	augmente,	et	la	
probabilité	 d’avoir	 à	 attendre	 la	 navette	 suivante	 également	 (Turvey	 et	 Mohring,	 1975),	 ce	 qui	
pourrait	justifier	une	tarification	en	fonction	du	taux	de	remplissage	des	véhicules.	Nous	avons	aussi	
vu,	 ci-dessus,	 à	 quel	 point	 la	 saturation	 au	 sein	 des	 transports	 en	 commun	 augmente	 le	 coût	
généralisé	pour	les	utilisateurs.		
Troisièmement,	 les	 transports	 en	 commun	peuvent	 aussi	 générer	de	 la	 pollution.	Ainsi,	 la	mise	en	
place	du	péage	urbain	à	Londres	s’est	accompagnée	d’une	augmentation	de	la	flotte	de	bus,	ce	qui	a	
augmenté	la	pollution	au	dioxyde	d’azote,	essentiellement	émise	par	les	bus	roulant	au	diesel	(nous	
verrons	plus	loin	que	cette	hausse	de	la	pollution	au	dioxyde	d’azote	est	largement	compensée	par	la	
réduction	des	émissions	d’autres	polluants	—	Green	et	al.,	2018).	
Les	 effets	 décrits	 ci-dessus	 dépendent,	 de	 façon	 cruciale,	 de	 la	 contrainte	 de	 capacité	 du	 réseau.	
L’effet	Mohring	(l’efficacité	de	l’infrastructure	augmente	avec	le	nombre	d’utilisateur)	nécessite	que	
l’infrastructure	permette	d’augmenter	les	fréquences.	Si	ce	n’est	pas	le	cas,	le	seul	effet	associé	à	la	
hausse	 du	 nombre	 d’utilisateurs	 est	 une	 plus	 grande	 saturation	 de	 l’infrastructure.12	 Il	 s’agit	 d’un	
paramètre	clé	qui	permet	de	distinguer	les	effets	attendus,	à	court	et	à	long	terme,	des	politiques	de	
tarification	des	transports.	S’il	est	important	de	considérer	l’impact	immédiat	d’une	modification	du	
prix	 des	 transports	 en	 commun	 (à	 réseau	 donné),	 il	 est	 également	 crucial	 d’envisager	 ses	 effets	 à	
long	terme,	en	cas	de	modification	du	réseau.		
Difficulté	 supplémentaire,	 l’importance	 relative	 de	 chacun	 de	 ces	 facteurs	 n’est	 pas	 la	 même	 à	
chaque	moment	de	la	journée,	dans	chaque	endroit,	et	pour	chaque	mode	de	transport.	Dès	lors,	au-
delà	du	niveau	de	la	tarification,	la	structure	de	la	tarification	est	aussi	importante	(Small	et	Verhoef,	
2007).	 Cette	 structure	 optimale	 de	 la	 tarification	 a	 été	 étudiée	 par	 de	 nombreux	 auteurs.	 Par	
exemple,	Tirachini	et	Hensher	(2011)	suggèrent	que	l’importance	relative	de	la	pollution	par	rapport	
à	 la	 congestion	 a	 des	 chances	 d’être	 bien	 plus	 faible	 en	 heure	 pleine	 (où	 la	 congestion	 est	
particulièrement	 saillante)	 qu’en	 heure	 creuse.	 Parry	 et	 Small	 (2009)	 estiment	 que	 les	 effets	 de	
																																								 																				
12	Nous	n’avons	pas	obtenu	d’information	qui	nous	permette	d’estimer	de	manière	acceptable	 la	capacité	de	
l’infrastructure	de	transports	en	commun	à	absorber	plus	de	passagers	avec	une	qualité	de	service	qui	resterait	
similaire.	 Les	 rares	 informations	 dont	 nous	 disposons	 suggèrent	 plutôt	 que	 l’infrastructure	 est	 déjà	 à	
saturation,	en	particulier	aux	heures	de	pointe.	La	question	est	d’autant	plus	délicate	que	 l’infrastructure	du	
Grand	Paris	Express	est	en	cours	de	construction	et	il	est	très	difficile	d’appréhender	la	capacité	du	réseau	en	
2035,	lorsque	cette	infrastructure	sera	terminée,	à	absorber	une	hausse	de	son	utilisation.	
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congestion	 ont	 plus	 de	 chance	 d’être	 saillants	 en	 heure	 pleine,	 alors	 que	 ceux	 des	 rendements	
d’échelle	 ont	 plus	 de	 chance	 d’être	 saillants	 en	 heure	 creuse.	 Mais	 l’étude	 des	 structures	 de	
tarification	 en	 fonction	 du	 mode	 de	 transport,	 du	 moment	 ou	 du	 lieu	 est	 difficile	 en	 raison	 des	
mécanismes	de	substitution	complexes	entre	les	modes	de	transports,	les	moments	de	la	journée	et	
les	lieux	de	déplacements.	
Enfin,	 les	 subventions	 provoquent	 non	 seulement	de	 la	 substitution	 entre	modes,	mais	 également	
des	distorsions	fiscales13	et	des	effets	d’équilibre	général	difficiles	à	intégrer	dans	l’analyse.	Comme	
le	rappellent	Parry	et	Small	(2009),	le	subventionnement	des	transports	en	commun	peut	impliquer	
une	 taxation	 plus	 élevée	 dans	 d’autres	 secteurs	 de	 l’économie	 (qu’il	 s’agisse	 des	ménages	 ou	 des	
entreprises).	Cela	peut	générer	des	pertes	d’efficacité,	par	exemple	en	réduisant	la	profitabilité	des	
entreprises	 ou	 en	 réduisant	 l’offre	 de	 travail	 des	 individus.	 Au	 contraire,	 la	 baisse	 du	 prix	 des	
transports	 peut	 augmenter	 le	 salaire	 réel	 des	 travailleurs,	 et	 donc	 leur	 incitation	 à	 travailler	
efficacement.	Enfin,	la	baisse	potentielle	de	congestion	peut	réduire	le	coût	généralisé	des	transports	
pour	 les	 individus,	 augmentant	 ainsi	 leur	 offre	 de	 travail.	 Le	 croisement	 de	 ces	 effets	 peut	 être	
synthétisé	dans	la	notion	de	coût	marginal	des	fonds	publics	(représentant	le	coût	social	associé	au	
fait	d’augmenter	la	dépense	publique).	Le	montant	des	subventions	à	allouer	aux	transports	publics	
dépend	 de	 façon	 cruciale	 de	 ce	 coût	 marginal,	 déterminé	 par	 un	 multiplicateur	 des	 dépenses	
publiques	 dont	 les	 évaluations	 varient	 considérablement,	 de	 1.15	 (Parry	 et	 Small,	 2009)	 à	 1.3	
(Rapport	Lebègue,	2005),	voire	à	1.5	(comme	le	proposait	 le	Plan	en	1985,	d’après	Bureau,2011,	et	
comme	l’estiment	Kleven	et	Kreiner,	2006).	Pour	résumer,	mobiliser	un	euro	de	fond	public	aurait	un	
coût	pour	la	société	sensiblement	supérieur	à	cet	euro	(d’un	facteur	de	1.15-1.5).	
Pour	 finir,	 peu	 de	 travaux	 ont	 pris	 en	 compte	 les	mobilités	 alternatives	 (notamment	 le	 vélo	 et	 la	
marche	à	pied)	sur	 la	 tarification	optimale	des	transports	en	commun	(Tirachini	et	Hensher,	2011).	
Or,	 comme	nous	 allons	 le	 voir,	 de	nombreuses	 évaluations	 empiriques	 suggèrent	 que	 la	 baisse	du	
tarif	des	transports	en	commun	attire	non	seulement	des	automobilistes,	mais	également	(et	parfois	
surtout)	des	cyclistes	et	des	marcheurs.	
5.	Quels	effets	envisager	dans	le	cas	parisien	?	
5.A	Les	caractéristiques	des	transports	en	commun	à	Paris	
Un	premier	élément	important	est	que	la	tarification	de	l’automobile	est	loin	d’être	optimale	à	Paris.	
Comme	 le	 rappellent	Haywood,	 Koning	 et	 Prud’homme	 (2017),	 citant	 un	 rapport	 du	Commissariat	
Général	 au	 Plan,	 la	 taxation	 de	 l’automobile	 (correspondant	 à	 environ	 0.040	 €/km)	 est	 loin	 de	
compenser	 le	 coût	marginal	 externe	 de	 l’automobile	 (correspondant	 à	 0.243	 €/km)	 dans	 les	 aires	
urbaines	denses	en	France.	En	l’absence	d’une	tarification	efficace	de	l’automobile,	des	subventions	
																																								 																				
13	 Les	distorsions	 fiscales	 font	 références	aux	effets	non	désirés	qui	 sont	 induits	par	une	mesure	 fiscale	 (une	
taxe	ou	une	subvention)	sur	le	comportement	des	agents	en	modifiant	le	prix	relatif	des	choses.	Par	exemple,	
la	taxation	progressive	des	revenus	du	travail	peut	réduire	l’offre	de	travail.	
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élevées	pour	les	transports	en	commun	pourraient	être	efficaces	si	elles	avaient	un	impact	suffisant	
sur	le	report	modal.	14	
Néanmoins,	 le	 niveau	 de	 subvention	 des	 transports	 en	 commun	 parisien	 est	 déjà	 élevé.	 Est-il	 au	
niveau	 optimal	 ?	 Une	 première	 approche	 peut	 consister	 à	 comparer	 Paris	 avec	 des	 villes	 déjà	
analysées	dans	les	contributions	précédentes.	Kilani	et	al.	(2014,	Table	11)	calculent	ainsi	différents	
indicateurs	 pour	 Paris,	 et	 les	 comparent	 à	 ceux	 calculés	 pour	 Londres	 (avant	 la	mise	 en	 place	 du	
péage	urbain)	par	Parry	et	Small	 (2009).	 Ils	 trouvent	d’importantes	similitudes.	Ainsi,	dans	 les	deux	
villes,	 la	 part	 des	 recettes	 tarifaires	 dans	 les	 coûts	 de	 fonctionnement	 (ou	 cost	 recovery)	 est	
relativement	faible,	et	les	taux	de	subvention	sont	relativement	élevés.	Dans	les	deux	cas,	le	rail	est	
subventionné	 à	 hauteur	 de	 66%	 en	 heure	 pleine	 et	 autour	 de	 73%	 en	 heure	 creuse,	 et	 le	 bus	 est	
subventionné	autour	de	60%	en	heure	pleine,	et	de	40%	en	heure	creuse.	
Parry	 et	 Small	 trouvent	 des	 taux	 de	 subvention	 optimale	 particulièrement	 élevés	 pour	 Londres	
(supérieurs	à	90%	pour	le	bus	et	pour	le	rail	en	heure	de	pointe,	et	78%	pour	le	rail	en	heure	creuse),	
faut-il	étendre	leurs	conclusions	au	cas	parisien	?	De	nombreux	facteurs	incitent	à	la	prudence.	D’une	
part,	 les	 deux	 villes	 présentent	 d’importantes	 différences.	 En	 période	 de	 pointe	 le	 réseau	 de	
transports	 en	 commun	 londonien	 est	 plus	 mobilisé	 que	 le	 réseau	 parisien,	 et	 les	 bus	 sont	 plus	
développés	à	Londres.	15	
D’autre	part,	Paris	se	caractérise	par	un	certain	nombre	d’autres	particularités,	qui	peuvent	avoir	des	
effets	contradictoires	:	
● La	 saturation	 des	 transports	 en	 commun	 à	 Paris	 est	 importante	 et	 impose	 des	 coûts	 privés	 et	
sociaux	non	négligeables.	Comme	l’évoquent	Haywood,	Koening	et	Prud’homme	(2017)	alors	que	
le	 trafic	 automobile	 a	 baissé	 de	 20%	 entre	 2000	 et	 2010	 en	 Ile-de-France,	 la	 saturation	 des	
transports	en	commun	a	augmenté,	puisque	l’offre	a	augmenté	de	13%,	alors	que	la	demande	a	
augmenté	 de	 22%.	 Haywood	 et	 Koning	 (2015)	 précisent,	 par	 ailleurs,	 que	 60%	 des	 trajets	
s’effectuant	à	Paris	utilisent	les	transports	en	commun	sur	une	partie	au	moins	du	trajet,	et	que	
la	densité	de	passagers	a	augmenté	de	10%	entre	2000	et	2009.	Cela	ne	signifie	pas	pour	autant	
que	 les	 transports	 en	 commun	 parisiens	 sont	 à	 un	 point	 de	 saturation,	 puisque	 la	 part	 des	
usagers	 ayant	 à	 attendre	 plus	 de	 3	minutes	 pour	 leurs	 transports	 en	 période	 de	 pointe	 a	 été	
constante	entre	2000	et	2009.16	
● Le	réseau	de	transports	en	commun	parisien	s’apprête	à	subir	une	transformation	radicale	avec	
la	construction	de	Grand	Paris	Express	qui	va	non	seulement	modifier	les	axes	de	déplacement,	
mais	aussi	la	taille	du	réseau.	L’hypothèse	de	travail	généralement	retenue	pour	l’évaluation	des	
																																								 																				
14	D’autres	mesures	que	la	seule	tarification	de	la	voiture	sont	susceptibles	de	réduire	le	coût	marginal	externe	
de	l’automobile.	Ces	mesures	peuvent	être	tarifaires	ou	non-tarifaire.	De	manière	générale,	toute	mesure	qui	a	
pour	effet	de	réduire	la	congestion	ou	de	réduire	les	émissions	polluantes	ont	pour	effet	de	diminuer	le	coût	
marginal	social	de	l’automobile	en	ville.	
15	 Une	 possibilité	 serait	 de	 calibrer	 directement	 le	 modèle	 de	 Parry	 et	 Small	 (2009)	 avec	 les	 données,	 afin	
d’établir	le	niveau	de	subvention	optimal	dans	le	cas	parisien	(en	s’inspirant	par	exemple	de	Adler	et	al.	(2018),	
qui	 l’ont	 calibré	 dans	 le	 cas	 de	 Rome,	 trouvant	 des	 taux	 de	 subvention	 optimaux	 supérieurs	 à	 75%	du	 coût	
marginal	de	fonctionnement).	
16	Nous	n’avons	pas	obtenu	de	chiffres	plus	 récents,	mais	 les	 rapports	de	 l’observatoire	des	déplacements	à	
Paris	indiquent	une	qualité	de	service	assez	constante.	
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effets	 du	 Grand	 Paris	 Express	 est	 celle	 d’une	 baisse	 du	 coût	 généralisé	 de	 l’utilisation	 des	
transports	en	commun	de	3%.	
● De	façon	plus	 résiduelle,	 la	 fraude	dans	 les	 transports	en	commun	à	Paris	semble	supérieure	à	
celle	d’autres	villes	(Rapport	public	annuel	de	la	cour	des	Comptes,	2016).	D’après	une	étude	de	
2008-2009,	le	taux	de	fraude	dans	les	bus	parisiens	était	de	8.9%	en	2008,	contre	1%	à	Londres,	
1.9%	à	Bruxelles,	 2.19%	à	New	York	et	 0.089%	à	 Singapour.	 Pour	 ce	qui	 concerne	 le	métro,	 le	
taux	de	fraude	est	de	3%	à	5%	à	Londres,	contre	1.5%	à	New	York,	Londres	et	Hong-Kong,	et	1.1%	
à	Rome	–	le	seul	taux	plus	élevé	étant	à	Berlin	(6%),	une	ville	qui	n’a	pas	de	portiques	à	l’entrée	
des	métros.	Au	 final,	 le	 rapport	évalue	 le	coût	de	 la	 fraude	à	366	millions	d’€	en	2013.	Cela	se	
décompose	en	253	millions	d’€	pour	la	RATP	et	113	millions	d’€	pour	la	SNCF,	soit,	pour	chacune	
des	entreprises,	environ	10%	des	recettes	issues	du	trafic.	Ces	chiffres	n’incluent	pas	le	coût	de	la	
lutte	contre	la	fraude,	qui	est	d’environ	86	millions	d’€	pour	la	RATP	et	66	millions	pour	la	SNCF	
en	2013.	La	gratuité	des	transports	est	donc	susceptible	de	réduire	ces	coûts.	
5.B	 Une	 conjecture	 sur	 les	 effets	 probables	 de	 la	 mise	 en	 gratuité	 des	
transports	en	commun	à	Paris	
Les	 éléments	 de	 la	 théorie	 économique	 développés	 ci-dessus	 nous	 permettent	 de	 synthétiser	 les	
effets	 attendus	 sur	 les	 différents	 composants	 des	 coûts	 généralisés	 des	 différents	 modes	 de	
transport	à	Paris.	Commençons	par	reprendre	les	résultats	de	Haywood	et	Koning	(2015)	présentés	
ci-dessus.	Ils	estimaient	la	valeur	monétaire	du	temps	moyen	passé	dans	le	véhicules	par	les	usagers	
des	 lignes	 1	 et	 4	 du	métro	 parisien	 à	 3.07	 €.	 Cette	 valeur	monétaire	 correspond	 aux	 9.6	minutes	
passées	dans	 le	véhicule,	en	 tenant	compte	de	 la	saturation	du	véhicule.	Le	 temps	moyen	total	de	
trajet	«	porte-à-porte	»	déclaré	est	de	46	minutes.	Une	simple	extension	des	résultats	des	auteurs,	
réalisée	 avec	 les	 valeurs	qu’ils	 appliquent,	 permet	d’estimer	 le	 coût	 généralisé	moyen	des	usagers	
des	lignes	1	et	4	du	métro	parisien	à	10.35	€	par	trajet.	Sans	tenir	compte	des	éventuels	effets	induits	
tels	que	le	report	modal,	 la	hausse	de	saturation	ou	l’augmentation	des	fréquences,	 la	gratuité	des	
transports	en	commun	constitue	une	mesure	qui	réduit	le	coût	généralisé	du	métro	de	moins	de	5%	
(les	auteurs	estiment	le	coût	moyen	du	ticket	de	métro	à	0.5	€).	A	titre	de	comparaison,	la	congestion	
moyenne	sur	ces	deux	 lignes	aux	heures	de	pointe	augmente	 le	coût	généralisé	de	6.3%.	Sur	cette	
base,	on	peut	s’attendre	à	ce	qu’une	baisse	à	zéro	du	tarif	des	transports	en	commun	en	augmente	
l’attractivité	 pour	 les	 usagers,	 mais	 à	 ce	 que	 l’élasticité	 de	 la	 fréquentation	 des	 transports	 en	
commun	par	rapport	à	leur	coût	soit	relativement	faible.	
Pour	la	suite	du	raisonnement,	et	par	souci	de	simplicité,	nous	allons	distinguer	le	court,	le	moyen	et	
le	 long	 terme	et	 considérer	 les	effets	 induits	par	une	mesure	de	gratuité	 sur	 le	 coût	généralisé	de	
l’automobile	et	du	rail.	Le	cas	du	bus	est	analogue	à	ce	dernier	à	ceci	près	qu’il	peut	aussi	être	affecté	
par	 la	 congestion	 sur	 les	 routes.	 L’idée	 est	 donc	 de	 synthétiser	 les	 effets	 sur	 les	 différentes	
composantes	des	équations	(2)	et	(6)	présentées	ci-dessus.	
A	 court	 terme,	 la	 réduction	 des	 coûts	 monétaires	 directs	 pour	 l’utilisation	 des	 transports	 publics	
devrait	en	augmenter	l’attractivité.	L’impact	sur	 le	report	modal	depuis	 l’automobile	ne	devrait	pas	
être	très	spectaculaire	puisqu’on	a	vu	que	l’impact	de	la	gratuité	sur	le	coût	généralisé	des	transports	
en	commun	était	inférieur	à	5%,	sans	tenir	compte	des	effets	induits	par	cet	éventuel	report	modal.	
A	court/moyen	 terme,	on	peut	donc	 s’attendre	à	un	certain	 report	modal	de	 l’automobile	vers	 les	
transports	 publics.	 Ce	 report	modal	 devrait	 être	 accompagné	 d’une	 réduction	 (probablement	 très	
faible)	 de	 la	 congestion	 automobile	 et	 d’une	 hausse	 de	 la	 saturation	 des	 transports	 publics.	
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L’ampleur	de	ce	dernier	effet	dépend	directement	de	l’état	de	saturation	actuel	de	l’infrastructure	et	
de	sa	capacité	à	absorber	une	demande	additionnelle.	En	tout	état	de	cause,	une	partie	du	gain	de	
coût	 généralisé	 associé	 au	 passage	 à	 la	 gratuité	 pour	 l’utilisateur	 des	 transports	 publics	 sera	
compensée	par	 la	hausse	de	 leur	 saturation.	 L’effet	 sur	 la	qualité	des	 transports	publics	 (et	 sur	 les	
temps	 d’attente	 aux	 arrêts)	 est	 difficile	 à	 estimer	 mais	 il	 apparaît	 peu	 probable,	 étant	 donné	 sa	
saturation	actuelle,	qu’il	soit	en	mesure	d’augmenter	les	fréquences	et	donc	de	bénéficier	de	l’effet	
Mohring.	
A	 supposer	 que	 l’on	 observe	 effectivement	 un	 certain	 report	 modal	 de	 l’automobile	 vers	 les	
transports	 publics,	 il	 faut	 aussi	 s’interroger	 sur	 les	 effets	 d’équilibre	 général	 à	 long	 terme.	 Un	 tel	
report	 modal	 impliquerait	 une	 hausse	 de	 l’attractivité	 de	 la	 ville	 de	 Paris	 puisque	 les	 coûts	
généralisés	de	transport	y	auraient	diminué.	Cette	hausse	de	l’attractivité	de	Paris	pourrait	pousser	
le	prix	des	logements	à	la	hausse	(si	le	nombre	de	logements	reste	constant)	ou	se	traduire	par	une	
accélération	 de	 la	 croissance	 démographique	 dans	 l’aire	 urbaine	 parisienne	 qui	 augmenterait	 les	
coûts	 généralisés	 des	 transports	 pour	 tous	 les	 utilisateurs	 (sous	 l’hypothèse	 que	 les	 transports	 en	
commun	parisien	ne	bénéficient	pas	de	l’effet	Mohring,	ce	qui	est	moins	évident	à	long	terme	et	avec	
la	mise	en	place	du	Grand	Paris).	Cela	se	traduirait	par	une	hausse	de	la	saturation	des	transports	en	
commun	et	une	augmentation	de	la	congestion	automobile.	
Les	effets	décrits	ci-dessus	 indiquent	 les	tendances	auxquelles	on	doit	s’attendre	suite	à	 la	mise	en	
place	de	la	gratuité	des	transports	en	commun	à	Paris	à	court,	moyen	et	long	terme.	La	quantification	
précise	de	ces	effets	est	très	difficile	à	mettre	en	œuvre.	Pour	tenter	d’y	voir	plus	clair,	nous	allons	
maintenant	passer	en	revue	un	certain	nombre	d’études	qui	ont	essayé,	dans	différents	contextes,	
de	quantifier	ces	effets.	
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Partie	III.	Que	nous	enseignent	les	études	de	cas	?	
Dans	cette	partie,	la	section	6	recense	les	effets	mesurés	de	la	tarification	des	transports	en	commun	
estimés	 dans	 différents	 contextes	 (pour	 différentes	 villes	 et	 avec	 différentes	 approches)	 et	 sur	
différentes	dimensions	(report	modal,	congestion,	saturation,	etc.).	La	section	suivante	(7)	s’attache	
à	rapporter	les	enseignements	issus	d’études	de	cas	particuliers	pour	lesquels	nous	avons	des	retours	
d’expérience.	 Cette	 partie	 vise	 à	 illustrer	 l’ampleur	 des	 effets	 potentiels	 décrits	 dans	 la	 partie	
précédente.	
6.	Les	effets	de	la	tarification	des	transports	publics	
Dans	cette	section,	nous	essayons	de	quantifier	l’impact	de	la	tarification	des	transports	en	commun	
sur	 le	 choix	 modal	 des	 agents	 et	 les	 externalités	 liées	 à	 l’utilisation	 de	 l’automobile	 à	 travers	
l’exploitation	des	études	de	cas	dont	nous	disposons	à	ce	jour.	
6.A.	L’approche	par	les	élasticités	:	une	demande	de	transport	inélastique	et	
de	 faibles	effets	de	 la	 tarification	des	 transports	en	commun	sur	 le	 report	
modal	
Un	premier	élément	de	réponse	provient	des	élasticités	de	la	demande	de	transports	en	commun	par	
rapport	à	leur	prix,	d’une	part,	et	au	prix	de	l’automobile,	d’autre	part.	
Dans	 leur	étude	de	 la	gratuité	des	transports	en	commun	à	Tallinn,	Cats	et	al.	 (2018)	résument	 les	
résultats	 de	 cette	 littérature.	 Pour	 ce	 qui	 concerne	 l’élasticité	 de	 la	 demande	 de	 transports	 en	
commun	par	rapport	à	 leur	prix,	 la	règle	de	Simpson-Curtin	(1968)	établit	une	valeur	de	-0.33.	Ceci	
signifie	qu’une	augmentation	de	10%	du	prix	des	transports	en	commun	réduit	leur	fréquentation	de	
3.3%.	Bien	que	simpliste,	cette	valeur	communément	admise	correspond	à	une	valeur	intermédiaire	
raisonnable	par	rapport	à	l’ensemble	des	estimations	effectuées	dans	la	littérature.	Dans	une	méta-	
analyse	 portant	 sur	 81	 études,	 Holmgren	 (2007)	 montre	 que	 ces	 élasticités	 prennent	 des	 valeurs	
allant	de	-0.009	à	-1.32,	pour	une	valeur	moyenne	de	-0.38.	Small	et	Verhoef	(2007),	estiment	quant	
à	 eux,	 qu’une	 règle	 simple	 est	 de	 considérer	 que	 cette	 élasticité	 est	 d’environ	 -0.4.	 Néanmoins,	
comme	 le	 rappellent	 Cats	 et	 al.	 (2018),	 la	 sensibilité	 de	 la	 demande	 de	 transports	 en	 commun	
lorsque	 le	 prix	 varie	 dépend	 de	 nombreuses	 caractéristiques.	 D’une	 part,	 cette	 sensibilité	 est	
asymétrique.	Chen	et	al.	(2011)	montrent	qu’à	New	York,	la	fréquentation	des	transports	en	commun	
diminue	significativement	 lorsque	 leur	prix	augmente,	mais	augmente	peu	 lorsque	 leur	prix	baisse.	
D’autre	 part,	 les	 élasticités	 sont	 plus	 faibles	 en	 période	 de	 pointe	 qu’en	 période	 creuse,	 ainsi	 que	
pour	 les	déplacements	pendulaires	et	pour	 les	 individus	qui	dépendent	uniquement	des	 transports	
en	 commun.	 Litman	 (2012)	 évalue	 ce	 rapport	 comme	 allant	 du	 simple	 au	 double.	 Elles	 sont,	 en	
revanche,	 plus	 faibles	 à	 court-terme	 qu’à	 long-terme,	 suggérant	 ainsi	 l’existence	 d’un	 temps	
d’adaptation	 nécessaire	 pour	 que	 les	 passagers	 changent	 leurs	 comportements	 (Cats	 et	 al.,	 2018).	
Litman	 (2012)	 estime	 que	 si,	 à	 court	 terme,	 les	 élasticités	 de	 demande	 de	 transport	 public	 par	
rapport	 à	 son	 propre	 prix	 sont	 de	 l’ordre	 de	 -0.2	 à	 -0.5,	 à	 long-terme,	 leurs	 valeurs	 ont	 plus	 de	
chances	d’être	de	 l’ordre	de	-0.6	à	-0.9.	Dans	 le	cas	de	Paris,	en	étudiant	 l’effet	de	 l’uniformisation	
des	tarifs	du	pass	Navigo,	Gagnepain	et	 Ivaldi	 (2016)	montrent	que	 la	baisse	des	tarifs	a	augmenté	
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moins	 que	proportionnellement	 au	nombre	de	détenteurs	 du	pass.	 Ils	 trouvent	 une	élasticité	 de	 -
0.81	pour	le	pass	mensuel,	et	de	-0.21	pour	le	pass	annuel.	
Dans	l’ensemble,	les	travaux	sur	le	sujet	suggèrent	que	l’élasticité	prix	de	la	demande	de	transports	
en	 commun	 est	 inélastique.	 Leur	 fréquentation	 réagit	mois	 que	 proportionnellement	 à	 une	 baisse	
des	prix.	
Les	 résultats	 semblent	 différents	 pour	 la	 fréquentation	 des	 routes.	 Dans	 une	 étude	 portant	 sur	
Sydney,	Hensher	 (1998)	montre	ainsi	que	si	 les	élasticités	de	 la	 fréquentation	des	bus	et	des	trains	
par	rapport	à	leurs	prix	respectifs	oscillent	autour	des	valeurs	citées	précédemment	(environ	-0.3,	en	
fonction	des	types	d’abonnements	considérés),	l’élasticité-prix	croisée	de	l’utilisation	de	l’automobile	
aux	tarifs	des	transports	en	commun	est	très	faible.	La	plupart	des	élasticités-prix	croisées	mesurées	
ont	des	 valeurs	 autour	de	0.05.	 En	 revanche,	 la	 variation	des	prix	de	 l’automobile	 semble	 affecter	
sensiblement	 la	 fréquentation	 des	 transports	 en	 commun	 -	 qu’il	 s’agisse	 de	 bus	 ou	 de	 trains	 -	 et	
l’utilisation	de	l’automobile.	L’auteur	constate,	ainsi,	que	les	élasticités	croisées	de	la	fréquentation	
des	transports	en	commun	par	rapport	au	prix	du	transport	automobile	sont	de	l’ordre	de	0.2,	quand	
l’élasticité	de	l’utilisation	de	l’automobile	par	rapport	à	son	propre	prix	est	de	l’ordre	de	-0.2.	
Ceci	suggère	qu’une	baisse	de	la	tarification	des	transports	en	commun	a	peu	de	chances	d’avoir	un	
impact	important	sur	le	nombre	d’automobilistes.		
Néanmoins,	de	telles	élasticités	n’offrent	qu’une	information	parcellaire.	D’une	part,	elles	se	réfèrent	
uniquement	à	une	baisse	du	coût	monétaire	des	transports,	et	non	à	leur	coût	généralisé	qui	reflète	
plus	fidèlement	les	arbitrages	des	voyageurs.	D’autre	part,	elles	ne	donnent	pas	d’indications	sur	les	
gains	ou	les	pertes	de	bien-être	associés	à	différentes	politiques	tarifaires	-	dus	aux	différents	effets	
évoqués	 précédemment.	 Évaluer	 les	 effets	 des	 politiques	 de	 réduction	 du	 prix	 des	 transports	 en	
commun	suppose	donc	de	modéliser	plus	finement	les	comportements,	ce	qu’un	certain	nombre	de	
contributions	ont	essayé	de	faire	à	l’aide	de	simulations	économiques.	
6.B	Les	simulations	économiques	:	des	recommandations	contradictoires	
6.B.1	Etudes	sur	d’autres	villes	
De	nombreuses	contributions	ont	tenté	d’évaluer	le	niveau	optimal	de	tarification	des	transports	en	
commun.	Néanmoins,	bien	que	les	arguments	théoriques	en	faveur	de	la	subvention	des	transports	
en	commun	soient	exprimés	de	façon	claire,	les	études	sur	le	sujet	ne	permettent,	pour	l’heure,	pas	
d’avoir	une	ligne	directrice	claire	sur	les	meilleures	pratiques	à	envisager.	
Cela	pour	deux	raisons	:	d’une	part,	contrairement	à	l’effet	de	la	quantité	de	transports	en	commun,	
qui	 a	 récemment	 été	 estimé	 via	 des	 expériences	 naturelles	 bien	 identifiées,	 l’effet	 des	 prix	 des	
transports	en	commun	n’a	été	analysé	que	sous	 l’angle	de	simulations,	reposant	sur	des	calibrages	
qui	 affectent	 sensiblement	 les	 résultats.	 Il	 n’existe	 pas,	 à	 notre	 connaissance,	 de	 contribution	
évaluant	systématiquement	les	effets	de	variations	observées	du	prix	des	transports.	
D’autre	 part,	 les	 études	 sur	 le	 sujet	 ont	 parfois	 des	 résultats	 contradictoires.	 Comme	 l’évoquent	
Basso	et	Silva	(2014)	:	
“En	effet,	le	lecteur	intéressé	trouvera	extrêmement	difficile	d’inférer	à	partir	de	la	littérature	quelle	
approche	 est	 correcte	 puisque,	 d’une	 part,	 les	 arguments	 économiques	 sont	 séduisants	 des	 deux	
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côtés,	et	d’autre	part,	la	littérature	empirique	sur	la	tarification	optimale	des	transports	en	commun	a	
fourni	des	résultats	très	différents”	(p.	2).	
Ainsi,	 les	résultats	varient	considérablement	entre	les	différentes	études.	L’un	des	premiers	articles	
sur	la	question	(Glaister	et	Lewis,	1978)	estime	qu’à	Londres,	le	prix	des	transports	en	commun	(bus	
et	 voie	 ferrée)	 doit	 correspondre	 à	 50%	 à	 60%	 des	 coûts	 marginaux	 d’opération.	 Leur	 modèle	
incorpore	trois	modes	de	transport	 (automobile,	bus	et	 rail)	 sur	deux	périodes	 (heure	de	pointe	et	
heure	 creuse).	 Ils	 supposent	 que	 seule	 l’automobile	 génère	 des	 externalités	 (de	 congestion),	 et	
évaluent	 la	 tarification	 des	 transports	 publics	 pour	 un	 niveau	 de	 tarification	 automobile	
prédéterminé.	
Viton	 (1983)	 étudie	 un	 modèle	 alternatif	 à	 deux	 modes	 de	 transport	 (automobile	 et	 bus)	 qui	
provoquent	tous	les	deux	des	externalités	environnementales	et	de	congestion.	Il	établit	la	politique	
de	tarification	optimale	à	la	fois	pour	le	bus	et	l’automobile,	en	supposant	également	l’existence	d’un	
effet	Mohring	dans	le	secteur	des	transports.	En	appliquant	son	modèle	à	la	ville	de	Pittsburgh	et	à	la	
baie	de	San	Francisco,	il	trouve	que	le	tarif	optimal	des	transports	publics	est	proche	de	zéro.	
De	 Borger	 et	 al.	 (1996)	 proposent	 un	 modèle	 étendant	 le	 modèle	 de	 Glaister	 et	 Lewis	 (1978),	
supposant	 que	 les	 transports	 publics	 et	 privés	 génèrent	 des	 externalités	 de	 congestion,	 des	
externalités	 environnementales,	 des	 accidents	 et	 du	 bruit.	 En	 utilisant	 des	 données	 belges,	 ils	
évaluent	les	tarifs	optimaux	des	transports	en	commun	et	de	l’automobile.	Les	tarifications	optimales	
des	transports	en	commun	sont	comprises	dans	une	fourchette	particulièrement	large,	allant	de	50%	
à	114%	des	coûts	marginaux	d’opération	(approximés	par	 les	coûts	moyens)	(Parry	et	Small,	2009).	
Plus	spécifiquement,	dans	un	cas	général,	sans	contrainte	budgétaire	du	côté	des	opérateurs	et	sans	
effet	 Mohring,	 les	 auteurs	 trouvent	 une	 tarification	 optimale	 de	 l’automobile	 substantiellement	
supérieure	 à	 celle	 qui	 existait.	 Pour	 les	 transports	 en	 commun,	 le	 niveau	 de	 tarification	 optimale	
varie	considérablement	en	fonction	de	la	période	étudiée.	En	heure	de	pointe,	les	auteurs	trouvent	
un	niveau	de	tarification	optimal	supérieur	au	niveau	existant,	alors	qu’en	heure	creuse,	ils	trouvent	
un	niveau	 inférieur	à	celui	existant.	Dans	 l’ensemble,	 ils	 trouvent	que	 les	 tarifs	optimaux	sont	plus	
élevés	 en	 heure	 de	 pointe	 qu’en	 heure	 creuse,	 et	 plus	 élevés	 pour	 l’automobile	 que	 pour	 les	
transports	en	commun.	Malgré	l’augmentation	du	prix	des	transports	en	heure	de	pointe,	la	hausse	
plus	importante	du	prix	de	l’automobile	attire	des	automobilistes	dans	les	transports	en	commun,	de	
sorte	que	 le	 trafic	automobile	diminue	de	20%	en	heure	de	pointe,	 alors	que	 la	 fréquentation	des	
transports	en	commun	augmente.	Les	auteurs	trouvent	par	ailleurs	que	si	l’opérateur	fait	face	à	une	
contrainte	budgétaire,	les	prix	optimaux	à	appliquer	sont	plus	élevés	(et	ce	pour	tous	les	transports),	
causant	ainsi	une	baisse	de	 la	 fréquentation	de	 l’ensemble	des	 transports	par	 rapport	à	 l’optimum	
non-contraint.	S’il	existe	une	contrainte	sur	la	tarification	(s’il	est	impossible	de	tarifer	différemment	
les	heures	de	pointe	et	creuses),	 le	tarif	optimal	des	transports	est	plus	faible	que	dans	la	situation	
initiale	 pour	 tous	 les	modes	 de	 transport	 (et	 particulièrement	 pour	 les	 transports	 en	 commun	 en	
heure	 de	 pointe).	 Dans	 ce	 cas,	 la	 circulation	 automobile	 diminue	 plus	 que	 dans	 l’optimum	 non-
contraint	 (mais	cela	passe	par	une	baisse	substantielle	en	heure	creuse,	alors	que	 la	circulation	en	
heure	 pleine	 a	 tendance	 à	 augmenter).	 Enfin,	 la	 présence	 d’un	 effet	 Mohring	 tend	 à	 accroître	
fortement	la	fréquentation	des	transports	en	commun	lorsque	la	tarification	optimale	est	appliquée,	
sans	affecter	l’utilisation	de	l’automobile.	
De	 Borger	 et	Wouters	 (1998)	 étendent	 le	modèle	 de	 De	 Borger	 et	 al.	 (1996).	 Contrairement	 à	 ce	
dernier,	 ils	ne	déterminent	plus	uniquement	 les	prix	de	 l’automobile	et	des	 transports	en	commun	
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mais	 également	 l’offre	 optimale	 de	 voies	 routières	 et	 de	 transports	 en	 commun.	 En	 calibrant	 leur	
modèle	sur	des	données	belges,	leurs	résultats	suggèrent	qu’à	l’optimum,	le	prix	de	l’automobile	doit	
être	bien	supérieur	à	celui	existant,	alors	que	 les	prix	des	transports	en	commun	doivent	être	bien	
inférieurs.	Quant	aux	offres	optimales	de	 transports	en	commun	et	de	 route,	elles	 sont	également	
supérieures	 à	 celles	 existantes,	 ce	 qui	 augmente	 la	 vitesse	 de	 circulation	 des	 trains	 et	 des	
automobiles.	 Le	 niveau	 d’occupation	 des	 transports	 en	 commun	 a,	 quant	 à	 lui,	 tendance	 à	
augmenter	 alors	 que	 le	 déficit	 des	 opérateurs	 de	 transport	 diminue.	 Imposer	 une	 contrainte	
budgétaire	produit	des	prix	d’équilibre	plus	élevés.	
Néanmoins,	 comme	 le	 notent	 Parry	 et	 Small	 (2009)	 “de	 nombreuses	 études	 ont	 estimé	 les	 prix	
optimaux	des	transports	en	se	concentrant	sur	une	ou	deux	des	raisons	principales	[les	externalités	et	
les	 économies	 d’échelle],	 et	 souvent	 dans	 une	 seule	 localité.	 Aucune	 de	 ces	 études	 ne	 prend	 en	
compte	l’ensemble	des	complications	[à	savoir	la	différenciation	en	fonction	de	l’heure	de	la	journée,	
la	 capacité	 d’adaptation	 des	 réseaux	 de	 transport,	 les	 externalités	 générées	 par	 les	 transports	 en	
commun,	l’internalisation	de	externalités	automobiles	via	des	taxes	sur	le	carburant,	et	la	substitution	
entre	 modes	 de	 transport	 et	 entre	 différentes	 heures	 de	 la	 journée]”.	 En	 prenant	 en	 compte	 ces	
différents	 éléments	 dans	 un	 même	modèle	 et	 en	 le	 calibrant	 sur	 les	 réseaux	 de	 bus	 et	 de	 voies	
ferrées	de	Washington,	Londres	et	Los	Angeles,	ils	montrent	–	dans	un	cas	où	l’automobile	n’est	pas	
tarifée	 de	 façon	 optimale	 –	 que	 les	 subventions	 à	 accorder	 aux	 transports	 en	 commun	 sont,	 de	
manière	générale,	 largement	supérieures	à	50%	du	coût	de	fonctionnement	(et	dans	 la	plupart	des	
cas	supérieures	à	75%).	Ils	trouvent	aussi	qu’en	heure	de	pointe,	une	partie	très	importante	des	gains	
de	 bien-être	 générés	 par	 les	 subventions	 provient	 de	 la	 réduction	 de	 la	 congestion,	 alors	 que	 la	
réduction	 de	 la	 pollution	 génère	 peu	 de	 gains.	 Au	 contraire,	 les	 gains	 générés	 par	 les	 économies	
d’échelle	 ont	 une	 importance	 particulière	 en	 heure	 creuse,	 lorsque	 le	 taux	 d’occupation	 des	
transports	en	commun	est	faible.	Ces	bénéfices	peuvent	à	la	fois	aller	aux	utilisateurs	-	si,	en	réponse	
à	 la	 hausse	 de	 la	 fréquentation,	 la	 quantité	 de	 service	 est	 augmentée,	 réduisant	 ainsi	 le	 temps	
d’attente	 -	 ou	 à	 l’opérateur	 -	 s’il	 peut	 élargir	 la	 taille	 de	 ses	 véhicules	 pour	 faire	 rentrer	 plus	 de	
passagers,	et	ainsi	économiser	sur	des	coûts	de	fonctionnement.	Ces	économies	d’échelle	supposent,	
néanmoins,	 que,	 d’une	 façon	 ou	 d’une	 autre,	 l’opérateur	 est	 capable	 d’adapter	 son	 offre	 à	 la	
demande	 accrue	 de	 transports.	 Il	 n’est	 donc	 pas	 étonnant	 que	 d’autres	 études	 supposant	 une	
incapacité	 d’adaptation	 du	 réseau	 à	 des	 nouveaux	 passagers,	 comme	 celle	 de	 Glaister	 (2001)	 sur	
Londres,	ne	trouvent	pas	d’effet	positif	d’une	baisse	des	prix	des	transports	en	commun.	Néanmoins,	
bien	que	prenant	en	compte	un	nombre	particulièrement	important	de	facteurs,	ce	modèle	n’intègre	
pas	directement	 les	potentielles	distorsions	 fiscales	 impliquées	par	 les	 subventions,	et	considère	 la	
tarification	de	l’automobile	comme	donnée.	
Le	modèle	de	Proost	et	Van	Dender	(2008),	qui	étudient	Londres	et	Bruxelles,	est,	de	ce	point	de	vue,	
particulièrement	 intéressant.	 Ils	 intègrent	 les	 effets	 de	 congestion,	 l’effet	Mohring,	 les	 distorsions	
fiscales	associées	aux	subventions	et	comparent	les	politiques	de	tarification	optimale	des	transports	
en	commun	lorsque	la	voiture	est	tarifée	de	façon	optimale	et	lorsque	ce	n’est	pas	le	cas.	Ils	incluent	
aussi	 la	 possibilité	 d’une	 tarification	 optimale	 des	 places	 de	 parking.	 Ils	 trouvent	 que,	 lorsque	 la	
voiture	peut	être	tarifée,	il	est	optimal	d’augmenter	à	la	fois	les	prix	des	transports	en	commun	et	les	
prix	de	l’automobile	-	permettant	notamment	d’augmenter	la	vitesse	de	circulation	de	l’automobile,	
tout	en	augmentant	la	part	modale	des	transports	en	commun	d’environ	10%	en	heure	de	pointe.	En	
revanche,	 la	présence	d’un	effet	Mohring	 justifie	une	fréquentation	plus	 importante	des	transports	
en	commun	(réduisant	ainsi	les	temps	d’attente	via	une	hausse	du	service),	et	le	tarif	optimal	de	ces	
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derniers	 est	 donc	 plus	 faible.	 Par	 ailleurs,	 l’introduction	 de	 distorsions	 fiscales	 augmente	 le	 prix	
optimal	des	transports	en	commun.	
Un	point	particulièrement	important	de	cette	contribution	est	la	différence	entre	le	cas	où	la	voiture	
est	tarifée	de	façon	optimale	et	le	cas	où	elle	ne	l’est	pas.	Dans	le	cas	particulier	de	Bruxelles,	lorsque	
la	 voiture	 n’est	 pas	 tarifée	 de	 façon	 optimale,	 la	 seule	 politique	 publique	 envisageable	 est	 la	
tarification	des	transports	en	commun.	Cette	seule	mesure	ne	permet	d’atteindre	que	7%	des	gains	
de	 bien-être	 obtenus	 lorsqu’elle	 est	 menée	 en	 parallèle	 d’une	 tarification	 de	 l’automobile.	 Par	
ailleurs,	les	tarifications	optimales	des	transports	en	commun	sont	dans	ce	cas	largement	différentes.	
En	période	de	pointe,	le	tarif	optimal	est	proche	de	zéro.	Ces	résultats	sont	donc	en	accord	avec	ceux	
de	Parry	et	Small	(2009),	qui	trouvent	des	subventions	optimales	très	élevées	en	heure	de	pointe.	En	
revanche,	en	heure	creuse,	 il	est	optimal	de	doubler	 le	tarif	des	transports	car,	d’après	 les	auteurs,	
les	subventions	en	heure	creuse	ne	sont	pas	justifiées	par	l’efficacité	économique	(bien	que	générant	
un	 effet	 Mohring,	 elles	 engendrent	 peu	 de	 réduction	 de	 congestion,	 et	 induisent	 des	 distorsions	
fiscales).	
De	 façon	 particulièrement	 intéressante	 pour	 la	 présente	 étude,	 les	 auteurs	 affirment	 qu’une	
politique	de	gratuité	totale	des	transports	en	commun	(c’est-à-dire	à	la	fois	en	période	de	pointe	et	
en	heure	creuse),	n’apporterait	que	des	gains	modestes,	via	une	réduction	de	la	congestion	en	heure	
de	 pointe.	 A	 cela	 s’associerait	 un	 report	modal	 des	 automobilistes	 prenant	 leur	 voiture	 en	 heure	
creuse	vers	les	transports	en	commun	en	heure	de	pointe.	Néanmoins,	les	auteurs	affirment	que	la	
hausse	de	 la	 fréquentation	des	 transports	en	 commun	aurait	peu	de	 chances	de	provenir	d’autres	
modes	 de	 transport	 (comme	 la	marche	 à	 pied).	 Dans	 le	même	 esprit,	mais	 dans	 un	 contexte	 très	
différent,	 Kilani	 et	 Houassa	 (2018)	 ont	 étudié	 les	 effets	 attendus	 de	 politiques	 de	 gratuité	 pour	
l’agglomération	 de	 Sousse	 (Tunisie).	 Ils	 montrent	 que	 des	 politiques	 de	 gratuité	 ne	 sont	 pas	
nécessairement	les	plus	pertinentes.	En	particulier,	l’amélioration	de	la	qualité	de	service	(fréquence,	
couverture	du	réseau)	produit	de	meilleurs	résultats.	
Basso	 et	 Silva	 (2014)	 confirment	 les	 intuitions	 de	 Proost	 et	 Van	 Dender	 (2008),	 en	 comparant	 les	
effets	de	trois	types	de	politiques	de	transport	à	Londres	et	à	Santiago	:	des	voies	réservées	aux	bus,	
une	tarification	de	la	congestion	et	des	politiques	de	subvention	des	transports	en	commun	(ici,	dans	
le	seul	cas	du	bus).	Les	auteurs	montrent	que	dans	les	deux	villes,	les	subventions	des	transports	en	
commun	 ne	 sont	 efficaces	 que	 dans	 la	mesure	 où	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 deux	mesures	 ne	 sont	 pas	
mises	 en	 place	 -	 les	 voies	 réservées	 aux	 bus	 et	 la	 tarification	 de	 la	 congestion	 étant	 également	
efficaces	à	Londres,	contrairement	à	Santiago,	où	ce	sont	les	voies	de	bus	qui	sont	les	plus	efficaces.	
Enfin,	Börjesson	et	al.	(2017)	étudient	la	tarification	des	bus	de	Stockholm	:	le	contexte	de	cette	ville	
est	particulier,	puisque	 l’automobile	y	est	 tarifée	 selon	un	péage	urbain	mis	en	place	en	2006.	 Les	
auteurs	calculent	la	tarification	optimale	de	l’automobile,	la	place	allouée	aux	bus	et	aux	voitures	sur	
la	 route,	 ainsi	 que	 la	 fréquence	 et	 la	 taille	 optimales	 des	 bus.	 Leurs	 résultats	 montrent	 que	 la	
politique	 optimale	 consiste	 à	 augmenter	 les	 tarifs	 pour	 les	 automobiles	 (à	 la	 fois	 en	 période	 de	
pointe	et	en	heure	creuse),	en	augmentant	à	la	fois	les	tarifs	et	la	fréquence	des	bus	en	heure	pleine,	
et	à	rendre	 les	bus	gratuits	en	heure	creuse	(tout	en	réduisant	 leur	fréquence,	en	augmentant	 leur	
taille	et	en	laissant	plus	de	place	aux	automobiles).	Les	auteurs	suggèrent,	ainsi,	que	l’optimisation	de	
la	 fréquence	 des	 bus	 est	 le	 paramètre	 clé.	 Une	 fois	 cette	 fréquence	 ajustée,	 les	 politiques	 de	
tarification	apportent	peu	de	gains	de	bien-être.	
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Si	la	plupart	des	études	s’accordent	sur	l’importance	de	subventionner	les	transports	en	commun,	les	
résultats	divergent	en	termes	de	proportion	optimale.	Cette	multiplicité	de	résultats	provient	à	la	fois	
de	différences	de	modélisation	et	de	différences	des	contextes	considérés.	Pour	illustrer	cette	idée,	
deux	 contributions	 produites	 simultanément	 pour	 la	 ville	 de	 Washington	 (Nelson	 et	 al.,	 2007,	 et	
Winston	 et	 Maheshri,	 2007)	 trouvent	 des	 niveaux	 optimaux	 de	 tarification	 des	 transports	 en	
commun	radicalement	différents,	d’une	part,	parce	que	les	modèles	utilisés	sont	très	différents	mais,	
aussi,	parce	que	les	chiffres	utilisés	pour	calibrer	le	modèle	varient	considérablement.		
La	diversité	des	hypothèses	de	modélisation	et	de	calibration	rend	difficile	l’identification	des	raisons	
pour	 lesquelles	 des	 résultats	 si	 différents	 sont	 observés.	 Parry	 et	 Small	 (2009)	 comparent	 en	 ces	
termes	 les	 résultats	 qu’ils	 obtiennent	 sur	 Londres	 avec	 ceux	 de	 Glaister	 et	 Lewis	 (1978)	:	 «	ils	
obtiennent	 des	 résultats	 largement	 différents	 pour	 différentes	 hypothèses	 de	 paramètres,	 et	 il	 est	
difficile	d’identifier	la	source	de	la	différence	avec	nos	résultats	».		
6.B.2	Les	simulations	sur	Paris	:	une	hausse	souhaitable	du	prix	des	transports	?	
Un	 certain	 nombre	 de	 contributions	 ont	 tenté	 d’estimer	 la	 politique	 de	 tarification	 optimale	 des	
transports	en	commun	franciliens.	Bureau	 (2011)	étudie,	ainsi,	 l’hypothèse	de	petites	variations	de	
prix	 des	 transports	 en	 commun	 (de	 l’ordre	 de	 plus	 ou	 moins	 10%)	 dans	 les	 zones	 1	 et	 2	 (avant	
l’adoption	 du	 tarif	 unique	 sur	 l’ensemble	 des	 zones).	 Il	 trouve	 bien	 qu’à	 tarification	 donnée	 de	
l’automobile	 dans	 les	 mêmes	 zones,	 une	 baisse	 du	 prix	 des	 transports	 permet	 de	 réduire	 les	
externalités	de	 l’automobile.	L’auteur	estime	cependant	que	ces	résultats	dépendent	 largement	de	
l’hypothèse	faite	sur	le	coût	d’opportunité	des	fonds	publics.	Le	résultat	principal	est	obtenu	avec	un	
coefficient	 multiplicateur	 (pour	 le	 coût	 des	 fonds	 publics)	 de	 1.3.	 Les	 résultats	 sont	 inversés	 si	 le	
coefficient	 multiplicateur	 retenu	 s’élève	 à	 1.5.	 En	 revanche,	 dans	 un	 scénario	 où	 le	 prix	 de	
l’automobile	 et	 le	 prix	 des	 transports	 en	 commun	 augmentent	 conjointement	 et	 dans	 les	mêmes	
proportions	 (en	 supposant	dans	 ce	 cas	une	absence	de	 report	modal)	 les	 résultats	 sont	différents.	
Une	hausse	du	prix	des	transports	urbains	augmente	le	bien-être	à	travers	une	hausse	des	revenus	
des	opérateurs.	Ces	résultats	sont	obtenus	sous	des	hypothèses	assez	restrictives	et	sans	considérer	
l’effet	 de	 saturation	 dans	 les	 transports	 en	 commun.	 C’est	 donc	 essentiellement	 un	 financement	
«	moins	cher	»	pour	 la	collectivité	 (puisqu’une	hausse	des	tarifs	permet	de	réduire	 l’importance	de	
l’effet	multiplicateur	du	coût	des	fonds	publics)	combiné	à	une	diminution	de	la	demande	globale	de	
transport	qui	expliquent	ces	résultats.	
D’autre	part,	Kilani	et	al.	 (2014)	modélisent	Paris	comme	un	réseau	symétrique	à	quatre	modes	de	
transport	(automobile,	métro,	RER	et	bus)	utilisés	par	des	individus	de	différentes	catégories	(aisées	
ou	non,	 travaillant	ou	non).	 Les	 coûts	de	 transport	 des	 individus	 incluent	non	 seulement	 les	 coûts	
monétaires,	 mais	 également	 les	 coûts	 généralisés	 (qui	 comprennent	 le	 confort	 du	 trajet	 et	 la	
congestion).	 Les	 auteurs	 explorent	 la	 complémentarité	 ou	 la	 substituabilité	 des	 tarifications	 de	
l’automobile	 et	 des	 transports	 en	 commun.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 ils	 estiment	 les	 effets	 d’une	
tarification	de	l’automobile,	soit	par	des	péages	de	zone	(dans	Paris	intra-muros,	la	petite	couronne	
ou	la	grande	couronne),	soit	par	des	péages	par	cordon	(autour	de	Paris	intra-muros	ou	autour	de	la	
petite	 couronne),	 en	 fonction	 de	 différents	 niveaux	 de	 redistribution	 des	 revenus	 collectés.	 Les	
auteurs	trouvent	que	les	effets	des	péages	urbains	sont	d’autant	plus	positifs	qu’ils	sont	redistribués.	
Ils	trouvent,	par	ailleurs,	que	les	péages	de	zone	(comme	ceux	mis	en	place	à	Londres	ou	à	Milan)	ont	
un	 effet	 bien	 plus	 positif	 que	 les	 péages	 cordon	 (qui	 n’affectent	 qu’une	 petite	 partie	 du	 trafic	 et	
encouragent	à	faire	des	trajets	uniquement	à	l’intérieur	du	cordon).	Plus	les	zones	concernées	par	le	
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péage	sont	larges,	plus	elles	sont	efficaces.	Par	ailleurs,	une	tarification	de	l’automobile	provoque	des	
gains	 asymétriques	 entre	 les	 différentes	 catégories	 d’agents.	 Tous	 les	 utilisateurs	 de	 bus	 sont	
gagnants	(parce	que	les	bus	deviennent	plus	rapides	grâce	au	nombre	plus	faible	d’automobiles	sur	la	
route)	et	 les	agents	les	plus	aisés	gagnent	relativement	plus	en	raison	de	leur	valeur	du	temps	plus	
élevée	(ils	valorisent	plus	la	réduction	de	la	congestion).	
Dans	un	deuxième	temps,	les	auteurs	analysent	les	seules	politiques	de	tarification	des	transports	en	
commun,	 sans	 tarification	 de	 l’automobile.	 Ils	 trouvent	 qu’en	 général,	 une	 hausse	 du	 prix	 des	
transports	 en	 commun	 augmente	 le	 bien-être	 global.	 En	 réduisant	 le	 nombre	 d’individus	 qui	
prennent	 les	 transports,	 une	 telle	mesure	 réduit	 les	 coûts	 de	 fonctionnement	 des	 opérateurs	 (les	
auteurs	 supposant	 une	 baisse	 du	 nombre	 de	 sièges	 proportionnelle	 au	 nombre	 de	 passagers	 en	
moins),	et	les	coûts	de	l’inconfort	dans	les	transports.	Les	auteurs	trouvent	qu’augmenter	le	tarif	des	
bus	a	des	effets	négatifs	sur	les	moins	aisés	qui	utilisent	plus	ce	moyen	de	transport,	même	si	cela	a	
aussi	pour	conséquence	de	réduire	la	congestion	routière	(cet	effet	est	plus	favorable	aux	plus	riches	
qui	ont	une	valeur	du	temps	plus	élevée).	Par	ailleurs,	le	nombre	de	trajets	affectés	par	des	péages	
urbains	étant	bien	plus	 important	que	 le	nombre	de	 ceux	affectés	par	une	variation	des	 tarifs	des	
transports	 en	 commun,	 cette	dernière	politique	a	des	effets	proportionnellement	bien	plus	 faibles	
sur	le	bien-être.	
Pour	finir,	les	auteurs	étudient	des	variations	jointes	du	prix	des	transports	en	commun	et	du	prix	de	
l’automobile.	 Ils	 considèrent	 l’effet	 d’un	 péage	 urbain	 de	 zone	 de	 3	 €	 par	 véhicule	 associé	 à	 des	
hausses	 ou	 baisses	 de	 10%	 du	 prix	 des	 transports	 en	 commun.	 Ils	 trouvent	 d’importants	 gains	 à	
augmenter	 le	 prix	 des	 transports	 en	 commun.	 Le	mécanisme	 est	 le	 suivant	:	 la	 hausse	 du	 prix	 de	
l’automobile	génère	du	report	modal	vers	les	transports	en	commun.	En	considérant	que	l’opérateur	
s’adapte	à	cette	hausse	de	la	demande	(pour	éviter	une	saturation	trop	importante	des	transports	en	
commun),	 cela	augmente	ses	 frais	de	 fonctionnement.	Le	coût	marginal	 social	de	chaque	passager	
des	transports	en	commun	augmente	et	il	convient	d’augmenter	les	tarifs.	Si	cela	réduit	l’utilité	des	
usagers,	les	gains	d’efficacité	sont	importants	pour	l’opérateur	et	sa	hausse	de	revenu	est	susceptible	
d’être	 supérieure	 à	 la	 hausse	 des	 frais	 de	 fonctionnement.	 Une	 baisse	 simultanée	 du	 tarif	 des	
transports	en	 commun	est	bien	moins	efficace.	 L’utilité	des	passagers	 augmente	mais	 le	déficit	 de	
l’opérateur	augmente	aussi.	Ces	 résultats	sont	 très	sensibles	au	niveau	 initial	de	congestion	et	à	 la	
capacité	de	l’opérateur	à	augmenter	son	niveau	de	service.	Lorsque	la	congestion	initiale	est	élevée	
et	 que	 la	 capacité	 de	 l’opérateur	 à	 augmenter	 son	 offre	 est	 faible,	 une	 baisse	 des	 prix	 apportera	
moins	de	bien-être	aux	passagers	(les	transports	seront	moins	chers,	mais	le	niveau	de	saturation	y	
sera	beaucoup	plus	élevé)	mais	coûtera	aussi	moins	cher	à	l’opérateur	(car	la	hausse	de	ses	frais	de	
fonctionnement	 sera	 plus	 faible).	 De	 même,	 une	 hausse	 du	 prix	 des	 transports	 en	 commun	
diminuera	moins	 l’utilité	des	usagers	 (ils	paieront	plus	chers	des	transports	moins	saturés),	 tout	en	
rapportant	moins	à	l’opérateur	(car	la	baisse	de	ses	frais	de	fonctionnement	sera	plus	faible).	Enfin,	
les	auteurs	 trouvent	qu’une	extension	du	système	de	transports	en	commun	est	 relativement	bien	
moins	efficace	que	la	politique	optimale	de	tarification	de	l’automobile	et	des	transports	en	commun	
-	à	savoir	un	péage	de	zone	dans	la	petite	couronne	et	une	hausse	du	prix	des	transports	en	commun.	
Récemment,	de	Palma	et	al.	(2017)	ont	étudié	plus	en	détail	les	implications	de	la	saturation	dans	les	
transports	en	commun	pour	la	tarification	optimale	à	adopter.	Ils	montrent	que,	lorsque	la	capacité	
des	transports	en	commun	est	fixe,	les	gains	provenant	d’une	tarification	optimale	(variant	au	cours	
de	 la	 journée)	 sont	d’autant	plus	 faibles	que	 le	nombre	de	passagers	est	élevé.	En	appliquant	 leur	
modèle	à	la	ligne	de	RER	A	à	Paris,	ils	estiment	qu’en	absence	de	tarification	des	transports,	un	tiers	
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des	coûts	totaux	de	la	congestion	pour	les	usagers	sont	liés	aux	délais	que	cette	dernière	implique	(le	
reste	provenant	des	 coûts	 liés	à	 l’encombrement	à	proprement	parler).	 Les	auteurs	 comparent	 les	
gains	de	bien-être	total	entre	trois	situations	:	absence	de	tarif,	tarification	optimale	mais	uniforme	
dans	le	temps	et	tarification	optimale	variant	dans	le	temps.	Dans	chaque	cas,	ils	évaluent	le	nombre	
optimal	de	trains	et	la	capacité	optimale	des	trains	associés	à	chaque	politique	tarifaire.	Ils	montrent	
que,	 par	 rapport	 à	 une	 situation	où	 le	 tarif	 vaut	 zéro,	 une	 tarification	uniforme	optimale	 réduit	 le	
nombre	 de	 voyageurs,	 le	 nombre	 de	 trains	 et	 la	 capacité.	 Par	 conséquent,	 le	 surplus	 du	
consommateur	 est	 plus	 faible	mais	 le	 surplus	 social	 augmente.	 Une	 telle	 politique	 permettrait	 un	
cost	recovery	de	83.3%	des	coûts	de	capacité.	Dans	le	cas	d’une	tarification	optimale	variant	dans	le	
temps,	le	nombre	optimal	de	trains	est	plus	élevé	que	dans	les	deux	autres	cas,	mais	la	capacité	des	
trains	est	plus	faible.	Ce	résultat	est	la	conséquence	d’une	plus	grande	répartition	des	transports	en	
commun	 dans	 le	 temps.	 Le	 surplus	 des	 consommateurs	 est	 toujours	 inférieur	 au	 régime	 sans	
tarification	 (quoique	 légèrement	 supérieur	 au	 régime	 de	 tarification	 uniforme	 optimale),	 mais	 le	
surplus	social	est	plus	élevé	que	dans	le	cas	d’une	tarification	uniforme	optimale	(tout	en	ayant	des	
prix	et	un	cost	recovery	légèrement	plus	faibles).	Les	coûts	de	congestion	sont	aussi	plus	faibles.	
6.C	Enseignements	généraux		
Au-delà	 des	 recommandations	 spécifiques	 des	 articles	 mentionnés	 ci-dessus,	 certaines	 lignes	 de	
force	se	dégagent	des	études	empiriques,	qui	dépendent	généralement	de	deux	de	paramètres-clés	:	
la	tarification	automobile	et	la	saturation	dans	les	transports	en	commun.	
6.C.1	Paramètre-clé	n°1	:	La	tarification	de	l’automobile	
Lorsque	 la	tarification	de	 l’automobile	est	 insuffisante,	 il	 semble	 justifié	de	subventionner	de	façon	
élevée	 les	 transports	 en	 commun	 en	 heure	 de	 pointe.	 Les	 gains	 de	 bien-être	 proviennent	 alors	
essentiellement	d’une	réduction	de	la	congestion	(qui	réduit	également	la	pollution	mais	les	gains	de	
bien-être	associés	à	la	pollution	sont	moins	élevés	que	ceux	associés	à	la	congestion).	Dans	ce	cas	de	
figure,	les	politiques	à	mener	en	heures	creuses	sont	moins	évidentes	et	dépendent	des	économies	
d’échelles	de	l’infrastructure	et	de	sa	capacité	d’adaptation	aux	hausses	du	nombre	de	passagers.	En	
revanche,	 si	 l’automobile	 est	 tarifée	 de	 façon	 optimale,	 la	 réduction	 du	 tarif	 des	 transports	 en	
commun	 semble	 bien	moins	 efficace.	 En	 outre,	 la	 politique	 tarifaire	 à	 adopter	 dans	 un	 tel	 cas	 est	
moins	évidente,	au	point	que	certaines	études	trouvent	qu’il	faudrait	en	augmenter	les	tarifs.	Kraus	
(2012)	 montre	 ainsi	 théoriquement	 que,	 suite	 à	 l’introduction	 d’une	 tarification	 optimale	 de	
l’automobile	 et	 sous	 réserve	 que	 les	 transports	 en	 commun	 aient	 été	 précédemment	 tarifés	 en-
dessous	de	 leur	 coût	marginal,	 il	 est	optimal	d’augmenter	 le	prix	des	 transports	en	commun	et	de	
diminuer	 le	 service	 (pour	 tirer	 le	 maximum	 des	 gains	 d’efficacité	 de	 l’automobile).	 Comme	 le	
résument	Kilani	et	al.	(2014)	:	“Une	hypothèse	cruciale	dans	la	justification	des	subventions	en	heure	
de	 pointe	 est	 que	 la	 voiture	 est	 tarifée	 en-dessous	 de	 son	 coût	 marginal	 social.	 Une	 fois	 que	 la	
tarification	 de	 la	 route	 corrige	 l’utilisation	 de	 la	 voiture	 en	 heure	 de	 pointe,	 les	 transports	 publics	
peuvent	également	être	tarifés	au	coût	marginal	social.	Quant	à	savoir	si	cela	doit	induire	une	hausse	
ou	une	baisse	du	prix	des	transports	en	commun,	il	n’y	a	pas	d’unanimité	au	sein	de	la	littérature”.	
Small	 et	 Verhoef	 (2007,	 p.	 160)	 estiment	 que	 “la	 faible	 élasticité-prix	 de	 l’utilisation	 du	 transit	
(typiquement	mesurée	entre	-0.3	et	-0.4)	affaiblit	le	premier	argument	avancé	pour	subventionner	les	
transports	en	commun,	à	savoir	les	économies	d’échelles.	En	effet,	les	résultats	d’études	portant	sur	
des	 services	 de	 transports	 en	 commun	 privés	 suggèrent	 que	 des	 transports	 en	 commun	 non-
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subventionnés	 sont	 déjà	 viables	 dans	 de	 nombreux	 marchés.	 Des	 simulations	 suggèrent	 qu’ils	 le	
seraient	encore	plus	si	 la	congestion	et	 les	places	de	parking	étaient	tarifées	à	un	niveau	proche	de	
leur	coût	marginal	social,	et	dans	ce	cas,	 l’autre	argument	pour	 les	subventions	(la	diminution	de	la	
congestion	 routière)	 serait	 également	 affaibli,	 voire	 éliminé.	 Dès	 lors,	 la	 solution	 aux	 difficultés	
institutionnelles	liées	à	la	subvention	des	transports	en	commun	pourrait	être	de	laisser	augmenter	à	
la	fois	les	prix	des	transports	en	commun	et	ceux	des	modes	de	transport	alternatifs”.	
6.C.2	Paramètre-clé	n°2	:	L’offre	de	transports	et	la	saturation	des	transports	en	commun	
D’une	part,	une	hausse	de	 l’offre	de	 transports	en	commun	à	un	niveau	optimal	 semble	 réduire	 le	
besoin	de	 les	 subventionner	massivement.	D’autre	part	 une	 réduction	des	 tarifs	 des	 transports	 en	
commun	 a	 d’autant	 plus	 de	 chances	 d’être	 efficace	 qu’elle	 est	 capable	 d’accueillir	 facilement	 les	
nouveaux	 passagers.	 Néanmoins,	 il	 est	 à	 noter	 que	 la	 plupart	 des	 modèles	 cités	 ci-dessus	 ne	
considèrent	que	de	 façon	partielle	 l’impact	de	 l’affluence	dans	 les	 transports	sur	 le	bien-être	 total.	
Bien	que	certains	de	ces	modèles	 intègrent,	 théoriquement,	 la	capacité	des	réseaux	de	transport	à	
réduire	 les	temps	d’attente	des	voyageurs,	ou	 les	temps	de	montée	et	de	descente	des	wagons,	 la	
plupart	ne	 les	prennent	finalement	pas	directement	en	compte	au	moment	de	 l’estimation,	du	fait	
d’un	manque	de	données.	
En	outre,	ces	contributions	négligent	un	paramètre	 important	:	 la	saturation	au	sein	des	transports	
en	 commun,	 qui	 augmente	 le	 coût	 généralisé	 des	 passagers.	 Haywood,	 Koning	 et	 Prud’homme	
(2017)	 estiment,	 ainsi,	 en	 étudiant	 les	 14	 lignes	 de	 métro	 de	 Paris,	 que,	 sans	 considérer	 les	
contraintes	budgétaires	des	opérateurs	de	transports	publics	et	sans	considérer	les	externalités	des	
autres	modes	de	transport,	une	prise	en	compte	appropriée	de	la	congestion	du	métro	(qui	inclut	des	
coûts	généralisés	de	transports	élevés	pour	les	passagers)	devrait	aboutir	à	une	tarification	du	métro	
supérieure	de	72%.	L’intégration	explicite	de	tels	phénomènes	dans	le	coût	généralisé	des	transports	
des	modèles	déjà	mentionnés	conduirait	vraisemblablement	à	des	niveaux	de	subvention	optimaux	
plus	faibles,	voire	à	une	augmentation	du	prix	optimal	des	transports.	17	
De	 Palma	 et	 al.	 (2017)	 constatent	 aussi	 que	 les	 coûts	 associés	 à	 la	 saturation	 des	 transports	 en	
commun	sont	élevés,	singulièrement	aux	heures	de	pointe.	Partant	du	constat	qu’un	certain	nombre	
d’opérateurs	 pratiquent	 déjà	 des	 tarifs	 différenciés	 aux	 heures	 de	 pointe,	 ils	 en	 discutent	 les	
performances.	La	première	difficulté	a	trait	à	la	capacité	des	agents	(singulièrement	les	travailleurs,	
le	matin)	 à	modifier	 leurs	 heures	 de	 départ	 et	 d’arrivée.	 Au-delà	 de	 cette	 difficulté,	 il	 semble	 que	
cette	 politique	 parvienne	 à	 réduire	 la	 saturation	 aux	 heures	 de	 pointe.	 L’effet	 d’une	 variation	 des	
tarifs	 serait	d’ailleurs	plus	 important	 lorsqu’ils	 sont	augmentés	aux	heures	de	pointe	que	 lorsqu’ils	
sont	diminués	aux	heures	creuses.	Les	deux	autres	mesures	qu’ils	discutent	sont	l’augmentation	de	la	
capacité	 de	 train	 et	 celle	 de	 leur	 fréquence.	 Comme	 cela	 a	 déjà	 été	 discuté	 ci-dessus,	 ce	modèle	
théorique	 a	 été	 calibré	 pour	 la	 ligne	 A	 du	 RER	 parisien.	 Les	 résultats	 varient	 avec	 les	 scénarii	
considérés,	mais	 il	 apparaît	 clairement	 que	 l’implémentation	 d’un	 tarif	 variable	 amène	 un	 gain	 de	
bien-être	appréciable	pour	les	utilisateurs.	
																																								 																				
17	Notons	enfin	que	la	présence	de	contraintes	budgétaires	élevées	et	de	forts	coûts	d’opportunité	d’utilisation	
des	 fonds	 publics	 tend	 à	 augmenter	 le	 tarif	 optimal	 des	 transports	 en	 commun	 dans	 la	 majorité	 des	
contributions	évoquées	ci-dessus.	
52	
6.D	Aspects	redistributifs	
La	 quasi-totalité	 des	 articles	 étudiés	 omettent	 l’analyse	 des	 effets	 distributifs	 des	 politiques	 de	
tarification	 des	 transports.	 Il	 existe	 néanmoins	 quelques	 exceptions.	 Kilani	 et	 al.	 (2014)	 montrent	
qu’une	politique	de	hausse	du	prix	des	transports	en	commun	tend	à	réduire	l’utilité	des	moins	aisés	
qui	prennent	relativement	plus	 le	bus	et	qui	ont	une	valeur	du	temps	moins	élevée,	de	sorte	qu’ils	
accordent	une	valeur	moindre	à	l’augmentation	de	la	vitesse	de	la	voiture	ou	des	bus.	
Basso	 et	 Silva	 (2014)	 évaluent	 de	 façon	 explicite	 les	 effets	 redistributifs	 des	 différentes	 politiques	
qu’ils	 étudient	 à	 Santiago.	 Ils	 montrent	 que	 le	 subventionnement	 des	 transports	 en	 commun	 est	
progressif	dans	 le	 sens	où	 les	 classes	 les	moins	aisées	 sont	 celles	qui	en	bénéficient	 le	plus.	D’une	
part,	les	effets	directs	de	la	réduction	du	prix	des	transports	sont	relativement	plus	importants	pour	
les	moins	aisés	et,	d’autre	part,	la	demande	accrue	de	bus	réduit	les	temps	de	transport	pour	tout	le	
monde	(puisqu’il	y	a	moins	de	voitures	sur	la	route,	elles	roulent	plus	vite,	mais	les	bus	également	-	
et	cet	effet	est	d’autant	plus	vrai	pour	les	moins	aisés,	qui	sont	plus	nombreux	à	les	utiliser).	Les	voies	
dédiées	aux	bus,	bien	qu’elles	ne	coûtent	rien	aux	pouvoirs	publics,	ont	des	effets	plus	complexes	sur	
les	 consommateurs.	 Elles	 bénéficient	 à	 presque	 tout	 le	 monde,	 sauf	 aux	 plus	 aisés.	 En	 effet,	 les	
automobilistes	 se	 trouvent	 ralentis	 en	 période	 de	 pointe,	 alors	 que	 la	 qualité	 du	 service	 de	 bus	
augmente	largement.	Pour	les	plus	faibles,	qui	utilisent	déjà	massivement	le	bus,	le	gain	de	bien-être	
est	direct	alors	que,	pour	les	catégories	intermédiaires	de	revenus,	il	provient	d’un	report	modal	de	
l’automobile	vers	le	bus.	Ce	phénomène	et	la	pertinence	de	la	mise	en	place	de	lignes	dédiées	au	bus	
est	aussi	discuté	théoriquement	par	David	et	Foucart	(2014).	
Dans	le	cas	de	Paris,	Bureau	et	Glachant	(2011)	comparent	les	effets	redistributifs	de	deux	types	de	
politiques	visant	à	augmenter	 l’attractivité	des	transports	en	commun:	une	réduction	uniforme	des	
tarifs	 (de	 10%)	 et	 une	 diminution	 du	 temps	 de	 trajet.	 Cette	 seconde	 politique	 est	 considérée	 de	
différentes	manières	:	augmentation	de	la	vitesse	des	bus	dans	le	centre	de	Paris,	augmentation	de	la	
vitesse	des	bus	dans	la	banlieue	parisienne,	augmentation	de	la	vitesse	du	métro	et	augmentation	de	
la	 vitesse	 du	 RER.	 Les	 auteurs	 montrent	 qu’une	 diminution	 de	 10%	 du	 tarif	 des	 transports	 en	
commun	génère	des	gains	de	bien-être	relativement	homogènes	en	fonction	du	niveau	de	revenu,	et	
s’élève	à	environ	28	€	par	an.	Ceci	suggère	qu’une	diminution	des	tarifs	des	transports	en	commun	
constitue	une	mesure	progressive	puisqu’en	proportion	du	revenu,	elle	est	plus	importante	pour	les	
revenus	faibles.	
7.	Les	expérimentations	de	politiques	de	gratuité	
Cette	section	analyse	les	retours	d’expériences	de	gratuité	qui	ont	été	menées.	Elle	est	organisée	de	
la	manière	suivante.	Nous	commençons	(section	7.A.)	par	mettre	en	lumière	la	diversité	des	enjeux	
poursuivis	dans	la	mise	en	place	de	différentes	politiques	de	gratuité.	Nous	décrivons	ensuite	(7.B.)	
les	 agendas	 locaux	 des	 mesures	 de	 gratuité	 mises	 en	 œuvre	 en	 Europe	 et	 précisons	 les	 effets	
attendus	(7.C.).	Enfin,	nous	passons	en	revue	les	effets	de	ces	politiques	de	gratuité	(7.D.)	en	fonction	
des	objectifs	poursuivis,	avant	de	discuter	quelques	expériences	de	gratuité	partielle	dans	la	dernière	
section	(7.E.).	
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7.A	La	nécessité	d’une	approche	par	la	sociologie	des	politiques	publiques	
On	dispose	de	deux	contributions	qui	passent	en	revue	les	politiques	de	gratuité.	L’étude	de	Fearnley	
(2013)	qui	rend	compte	des	expériences	européennes	et	l’analyse	de	Ray	(2018)	qui	s’intéresse	aux	
expériences	 menées	 aux	 Etats-Unis.	 Comme	 rappelé	 plus	 haut,	 il	 existe	 historiquement	 des	
spécificités	institutionnelles	des	villes	européennes	(Le	Galès,	2011)	qui	rendent	la	comparaison	avec	
les	expériences	menées	aux	Etats-Unis	délicate.	
Dans	 son	analyse,	 Fearnley	 (2013)	 résume	bien	 les	objectifs	 principaux	 généralement	 associés	 à	 la	
gratuité	:	 amélioration	 de	 l’environnement	 (réduction	 des	 polluants	 dérivés	 du	 trafic	 automobile),	
amélioration	 de	 l'efficience	 du	 système	 de	 transport	 (réduction	 de	 la	 congestion	 et	 meilleure	
exploitation	du	réseau	de	transports	en	commun),	soutien	à	la	cohésion	sociale	(meilleur	accès	aux	
opportunités	des	populations	plus	démunies).	 Il	estime	que	ces	objectifs	ne	sont	généralement	pas	
atteints	par	les	politiques	mises	en	œuvre.		
Lorsqu’on	analyse	sa	contribution,	il	apparaît	que	les	conclusions	ne	sont	pas	très	convaincantes	du	
point	 de	 vue	 de	 la	 sociologie	 des	 politiques	 publiques	 car	 l’analyse	 empirique	 des	 politiques	 de	
gratuité	 n’apporte	 pas	 de	 nouveaux	 éléments	 à	 la	 compréhension	 de	 l’efficacité	 des	 politiques	 de	
gratuité.	En	effet,	après	avoir	recensé	 les	effets	observés	de	 la	gratuité	dans	plusieurs	expériences,	
l’auteur	se	limite	à	noter	que	la	littérature	scientifique	est	“sceptique”	(p.	85)	sur	 l’efficacité	de	ces	
politiques.	Nous	constatons	aussi	un	manque	de	distinction	entre	les	effets	directs	et	indirects	de	la	
mise	 en	œuvre	 de	 cette	 politique.	 L’évaluation	 de	 l’efficacité	 d’une	 politique	 publique	 dépend	 en	
effet	prioritairement	des	effets	directs	de	cette	politique	 (policy	output),	alors	que	 l’évaluation	des	
effets	 indirects	 d’une	 politique	 comprend	 aussi	 des	 critères	 éthiques	 ou	 politiques	 relatifs	 à	 la	
désirabilité	sociale	de	ces	effets	(policy	outcome).	Au	final,	l’analyse	des	mécanismes	par	lesquels	les	
politiques	de	gratuité	sont	censées	atteindre	ces	objectifs	reste	floue	et	 les	résultats	s’appuient	sur	
des	 statistiques	 descriptives	 plutôt	 que	 sur	 une	 analyse	 de	 la	 causalité	 avérée	 de	 la	 gratuité	 sur	
différents	objectifs.		
Ray	(2018)	étudie	les	effets	de	la	gratuité	dans	le	contexte	particulier	de	villes	Nord-américaines	où	
trois	 villes	 de	 taille	 importante	 ont	 expérimenté	 des	 politiques	 de	 gratuité	:	 Trenton,	 Denver	 et	
Austin.	Les	expériences	de	Trenton	et	Denver	(dans	 les	années	1970)	ont	plutôt	été	couronnées	de	
succès	dans	la	mesure	où	la	fréquentation	des	transports	en	commun	a	sensiblement	augmenté	mais	
où	les	mesures	ont	été	abandonnées	lorsque	l’Etat	Fédéral	a	cessé	de	les	financer.	Les	résultats	ont	
été	 beaucoup	 moins	 encourageants	 à	 Austin	 (1989-1990)	 où	 la	 population	 «	problématique	»	
présente	 dans	 les	 transports	 en	 commun	 aurait	 significativement	 augmenté	:	 «	problem	 riders,	
largely	 the	 homeless,	 youth,	 and	 intoxicated	 passengers	»	 (Ray,	 2018,	 p.	 139),	 de	 sorte	 que	 cela	
aurait	 chassé	 certains	 utilisateurs	 habituels	 des	 transports	 en	 commun.	 Ce	 sont	 finalement	 les	
chauffeurs	de	bus	qui	ont	voté	pour	l’arrêt	du	programme.	Par	ailleurs,	une	quarantaine	de	petites	et	
moyennes	 villes	 continueraient	 à	 pratiquer	 des	 politiques	 de	 gratuité	 généralisée.	 Sont	
comptabilisées	dans	cette	catégorie,	les	villes	universitaires	et	les	stations	de	ski.	Les	autres	villes	de	
petite	 taille	 qui	 pratiquent	 la	 gratuité	 sont	 des	 villes	 où	 le	 coût	 de	 tarification	 des	 trajets	 est	
généralement	 trop	 important	 comparé	 aux	 recettes.	 Par	 ailleurs,	 des	 mécanismes	 de	 soutien	
fédéraux	ou	régionaux	(states),	basés	sur	le	nombre	de	personnes	transportées,	permet	parfois	à	ces	
petites	 infrastructures	 de	 transport	 de	 compenser	 le	 manque	 à	 gagner	 induit	 par	 la	 gratuité	 par	
l’augmentation	 des	 subventions	 qu’elles	 perçoivent	 consécutivement	 à	 l’augmentation	 du	 nombre	
de	passagers.		
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De	manière	générale,	 l’auteure	estime	que	 ce	 sont	essentiellement	des	 justifications	économiques	
qui	 prévalent	 aux	 Etats-Unis.	 Soit	 pour	 réduire	 le	 coût	 induit	 par	 les	 guichets	 et	 les	 contrôles,	 soit	
pour	 augmenter	 l’attractivité	 des	 centres-villes	 que	 de	 nombreux	 commerçants	 quittaient	 pour	
rejoindre	 les	 centres	 commerciaux	 des	 périphéries.	Une	 seconde	 approche	de	 la	 gratuité	 se	 serait	
aussi	 développée	 en	 faveur	 d’une	 gratuité	 pour	 des	 groupes	 fragilisés	 (personnes	 âgées,	 jeunes,	
personnes	à	mobilité	réduite,	bas-revenus),	si	bien	que	l’auteure	estime	que	l’enjeu	de	la	gratuité	des	
transports	 en	 commun	 est	 devenu	 emblématique	 du	 combat	 pour	 la	 sécurité	 sociale.	 Dans	 cette	
perspective,	la	gratuité	est	emblématique	d’un	combat	pour	un	droit	à	la	mobilité.	
Les	 deux	 contributions	 présentées	 ci-dessus	 mettent	 en	 lumière	 la	 nécessité	 d’identifier	 la	
justification	 de	 la	 gratuité	 à	 travers	 l’analyse	 de	 sa	 désirabilité	 pour	 en	 évaluer	 correctement	
l’efficacité.	
7.B	Agendas	locaux	de	la	gratuité	en	Europe	
Pour	bien	saisir	les	effets	de	la	mise	en	œuvre	d’une	politique	de	gratuité,	il	est	important	d’en	saisir	
les	objectifs	 initiaux.	 L’efficacité	d’une	politique	doit	en	effet	être	mesurée	au	 regard	des	objectifs	
poursuivis	 par	 les	 décideurs	 publics	 et	 non	 par	 rapport	 à	 d’éventuels	 objectifs	 théoriques.	 Nous	
avons	 identifié	 plusieurs	 agendas	 différents	 qui	 accompagnent	 les	 expérimentations	 de	 gratuité.	
Nous	présentons	ci-dessous	 les	objectifs	poursuivis	par	différentes	villes	emblématiques	 (Aubagne,	
Hasselt,	Templin,	Tallin	et	Dunkerke)	qui	ont	adopté	des	mesures	de	gratuité	généralisée.	
7.B.1	Aubagne	:	la	gratuité	comme	politique	redistributive	
Une	première	approche	politique	de	la	mise	en	œuvre	de	la	gratuité	s’intéresse	surtout	aux	aspects	
d’allocation	des	ressources	entre	classes	sociales.	Le	cas	exemplaire	de	cette	 tendance	est	celui	de	
l’administration	communiste	de	la	ville	de	Bologne	en	Italie	dans	les	années	1970.	Ce	type	d’agenda	a	
été	 renouvelé	 dans	 la	 Communauté	 d’agglomération	 d’Aubagne	 lors	 des	 élections	municipales	 de	
2008	:	«	cette	idée	de	politique	de	gratuité	des	transports	publics	a	été	annoncée	publiquement	pour	
la	première	fois	entre	les	deux	tours	des	élections	locales	(les	9	et	16	mars	2008)	et	avait	pour	objectif	
de	permettre	une	plus	grande	égalité	dans	l’accès	aux	transports	et	d’augmenter	le	pouvoir	d’achat	
de	 la	population	 locale,	en	particulier	des	pauvres,	des	 jeunes	et	des	personnes	âgées	»	 (Keblowski,	
2018,	p.	104).	
La	gratuité	des	transports	en	commun	est	en	vigueur	dans	la	circonscription	administrative	du	Pays	
d’Aubagne	et	 de	 l’Etoile	 (12	Communes)	 depuis	 le	 15	mai	 2009.	 Cette	mesure	 a	 été	proposée	par	
l’administration	 municipale	 d’Aubagne,	 principal	 centre	 urbain	 de	 l’intercommunalité.	 La	 ville	 est	
caractérisée	par	une	tradition	politique	locale	de	gauche	(ibidem,	p.	103),	avec	un	rôle	guide	des	élus	
communistes.	A	l’approche	des	élections	communales	de	2008,	l’administration	lance	une	campagne	
de	consultation	de	la	population,	dont	il	ressort	que	la	mobilité	urbaine	constitue	un	sujet	sensible.	
La	gratuité	dans	les	transports	urbains	émerge	alors	dans	l’agenda	local.	Le	maire	(et	candidat	à	un	
nouveau	mandat),	 Daniel	 Fontaine,	 est	membre	 du	 Parti	 Communiste	 Français,	 affilié	 à	 la	 Gauche	
unitaire	européenne/Gauche	verte	nordique	(GUE/NGL)	au	sein	du	Parlement	Européen.	La	majorité	
politique	de	gauche	est	confirmée	par	 les	élections	et	Daniel	Fontaine	tient	sa	promesse	de	rendre	
gratuit	 le	 réseau	 de	 transports	 urbains.	 Cette	 politique	 n'empêche	 pas	 un	 retournement	 lors	 des	
élections	de	2014	qui	voit	une	majorité	UMP/Les	Républicains	(affilié	au	Parti	populaire	européen	au	
sein	 du	 Parlement	 Européen)	 gagner	 les	 élections.	 La	 gratuité	 des	 transports	 dans	 le	 territoire	 de	
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l’intercommunalité	 est	 maintenue	 par	 la	 nouvelle	 équipe	 dirigeante,	 menée	 par	 le	 maire	 Gérard	
Gazay.	
Ceci	 suggère	que	 la	gratuité	dans	 les	 transports	en	commun	n’est	pas	une	mesure	“de	gauche”	en	
soi,	 mais	 traverse	 les	 clivages	 politiques	 traditionnels	 (Giovannangeli	 et	 Sagot-Duvauroux,	 2012,	
chapitre	 9).	 Le	 maintien	 de	 cette	 politique	 a	 été	 davantage	 remis	 en	 question	 par	 des	 réformes	
territoriales	 qui	 ont	 eu	 tendance	 à	 limiter	 (ou	 réduire)	 la	 capacité	 d’initiative	 des	 gouvernements	
locaux	 (Bolgherini,	 2014;	 2015).	 Dans	 le	 cas	 aubagnais,	 la	 Communauté	 d’agglomération,	 en	
fusionnant	avec	 le	 territoire	homonyme	de	 la	nouvelle	 institution	métropolitaine	(Métropole	d’Aix-
Marseille-Provence),	a	perdu	sa	personnalité	juridique.	La	continuité	de	la	politique	de	gratuité	sur	ce	
territoire	métropolitain	a	néanmoins	été	confirmée	jusqu’en	2025	(Keblowski,	2018,	p.	109).	
7.B.2	Hasselt	et	Templin	:	la	gratuité	comme	politique	de	développement	durable	
Une	deuxième	approche	politique	de	 la	mise	en	œuvre	de	 la	gratuité	s’intéresse	aux	effets	positifs	
présumés	pour	l’environnement	et	la	population	urbaine.	Les	cas	les	plus	connus	de	cette	approche	
voient	le	jour	à	partir	des	années	1990.	Il	s’agit	de	Templin	en	Allemagne	et	Hasselt	en	Belgique.	
La	 ville	 thermale	 de	 Templin,	 en	 Allemagne	 orientale,	 a	 adopté	 la	 gratuité	 totale	 des	 transports	
locaux	du	15	décembre	1997.	Cette	politique	a	été	interrompue	en	2003.	A	partir	de	cette	année,	le	
service	 de	 transport	 public	 municipal	 est	 intégré	 à	 l’achat	 d’une	 carte	 annuelle	 d’accès	 aux	
établissements	thermaux,	au	prix	de	44	€	(Dellheim,	2018,	pp.	157-159).	Etant	un	petit	centre	urbain	
avec	une	fréquentation	touristique	croissante	depuis	le	début	des	années	1990,	la	ville	n’a	introduit	
un	réseau	de	transport	urbain	qu’en	1992	(ibidem).	A	cette	époque,	 la	gratuité	dans	 les	 transports	
était	 portée	 dans	 le	 débat	 public	 local	 par	 le	 Parti	 du	 Socialisme	 Démocratique,	 successeur	 de	
l’ancien	 parti	 gouvernemental	 en	 République	 Démocratique	 Allemande	 et	 noyau	 constitutif	 de	
l’actuel	parti	politique	“La	Gauche”	(Die	Linke),	affilié	à	la	Gauche	unitaire	européenne/Gauche	verte	
nordique	(GUE/NGL)	au	sein	du	Parlement	Européen.		
A	 la	même	période,	 l’initiative	pionnière	de	 la	ville	belge	d’Hasselt	avait	offert	un	exemple	concret	
duquel	s’inspirer.	Cinq	ans	après	l’introduction	de	la	gratuité	à	Templin,	 le	poids	économique	de	ce	
système	 tarifaire	 pour	 la	municipalité,	 et	 l’impossibilité	 légale	 pour	 la	mairie	 d'accroître	 sa	 propre	
base	fiscale,	a	poussé	l’administration	locale	à	remplacer	la	gratuité	totale	par	un	système	intégré	de	
contribution	des	usagers	(qui	sont	des	touristes	pour	la	plupart)	aux	services	publics	locaux.	
La	gratuité	dans	les	transports	urbains	a	été	en	vigueur	à	Hasselt,	capitale	provinciale	du	Limbourg,	
dans	 la	 Région	 flamande,	 de	 1997	 au	 31	 décembre	 2013.	 Cette	 proposition	 a	 été	 introduite	 dans	
l’agenda	 local	 par	 Steve	 Sevaert,	 lors	 de	 sa	 candidature	 à	 la	 mairie	 de	 la	 ville	 en	 1994-1995.	 Cet	
homme	 politique	 du	 Parti	 Socialiste	 Autrement	 (Socialistische	 Partij	 Anders)	 -	 affilié	 à	 l’Alliance	
progressiste	des	socialistes	et	démocrates	au	Parlement	européen	(S&D)	–	a	gagné	les	élections	sur	
la	base	d’un	programme	innovant	pour	les	politiques	municipales.	Grâce	à	la	remise	en	question	de	
certains	 clivages	 idéologiques	 et	 de	 certains	 fonctionnements	 administratifs	 traditionnels,	 il	 est	
parvenu	à	créer	des	alliances	territoriales	verticales	et	horizontales	en	permettant	aux	acteurs	locaux	
de	s’impliquer	dans	la	gouvernance	de	la	commune.	La	proposition	de	gratuité	dans	les	transports	en	
commun	 n’était	 qu’un	 élément	 d’une	 conception	 innovante	 du	 transport	 urbain,	 dans	 laquelle	 la	
présence	 de	 la	 voiture	 dans	 l’espace	 public	 était	 amenée	 à	 diminuer	 en	 faveur	 des	 transports	 en	
commun.	 L’objectif	 était	 de	 créer	 des	 espaces	 plus	 apaisés,	 spécialement	 en	 centre-ville.	 Cette	
approche	comprenait	donc	à	la	fois	des	mesures	pour	améliorer	le	réseau	de	transport	urbain	et	des	
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mesures	 pour	 limiter	 le	 trafic	 routier.	 Un	 des	 points	 les	 plus	 saillants	 de	 cette	 politique	 a	 été	
l’annulation	 d’un	 projet	 de	 rocade	 autour	 de	 la	 ville	 -	 tandis	 que	 le	 réseau	 de	 bus	 urbains	 était	
fortement	 amélioré	 et	 rendu	 gratuit.	 La	 gratuité	 dans	 les	 transports	 a	 été	 interrompue	 en	 2013,	
malgré	la	continuité	politique	au	sein	de	l’administration	municipale.	Hasselt	abandonna	la	gratuité	
totale	suite	aux	coupes	budgétaires	imposées	aux	localités	belges	(Brie,	2018,	p.	86).	
7.B.3	Tallinn	et	Dunkerque	:	du	développement	durable	à	la	compétition	territoriale	
Le	 cas	 récent	 le	 plus	 important	 de	mise	 en	 place	 de	 la	 gratuité	 est	 celui	 de	 Tallinn,	 ville	 capitale	
d’Estonie.	 Il	 permet	d’analyser	 l’agenda	 local	qui	 justifie	une	 telle	politique	dans	un	pays	d’Europe	
orientale	au	début	des	années	2010.	
Les	 auteurs	 qui	 ont	 étudié	 la	 politique	de	 gratuité	 à	 Tallinn	 soulignent	 qu’elle	 fait	 suite	 à	 d’autres	
mesures	 en	 faveur	 des	 transports	 en	 commun	 adoptées	 par	 l’administration	 de	 Tallinn	 et	 qui	
peuvent	être	cataloguées	sous	un	agenda	local	de	développement	durable.	Les	auteurs	relèvent	aussi	
l’importance	d’un	objectif	inédit	:	«	accroître	la	base	fiscale	[de	la	ville]	en	enregistrant	de	nouveaux	
résidents	»	(Cats	et	al.,	2017,	p.	1092).	
La	gratuité	est	limitée	aux	personnes	résidentes	de	la	ville.	Elle	constitue	donc	une	incitation	pour	les	
résidents	temporaires	à	s’y	domicilier	officiellement.	Cet	enjeu	était	important	pour	la	ville	en	raison	
du	système	fiscal	estonien	qui	reverse	une	partie	de	l'impôt	prélevé	sur	le	revenu	aux	municipalités.		
Les	 justifications	 sous-jacentes	 à	 la	 mise	 en	 place	 de	 la	 gratuité	 à	 Tallinn	 correspondent	 bien	 à	
l’agenda	de	compétition	territoriale	poursuivi	par	l’Union	Européenne	(Galey,	2014)	et	non	à	celui	de	
développement	durable	comme	cela	a	été	discuté	ci-dessus.	L’adoption	d’un	agenda	de	compétition	
territoriale	ne	peut	d’ailleurs	être	considéré	comme	un	fait	 isolé	d’un	pays	périphérique	de	 l’Union	
Européenne.	 Il	 s’agit	 au	 contraire	 d’une	 possibilité	 d’action	 en	 adéquation	 avec	 le	 paradigme	 de	
développement	 urbain	 élaboré	 par	 les	 institutions	 européennes	 depuis	 le	 traité	 de	Maastricht	 et	
l’ouverture	aux	marchés	internationaux	(Calafati,	2014).	
Les	dynamiques	de	compétition	territoriale	sont	atténuées	en	Europe	occidentale	par	des	politiques	
nationales	d’aménagement	territorial.	Par	exemple,	dans	le	cas	de	Templin	en	Allemagne,	la	mairie	a	
été	contrainte	de	transformer	la	gratuité	totale	en	gratuité	partielle	à	cause	de	l’impossibilité	légale	
d'accroître	sa	propre	base	fiscale.	Ces	dynamiques	sont	au	contraire	accentuées	dans	un	pays	tel	que	
l’Estonie,	où	les	villes	ont	le	pouvoir	d'accroître	directement	leurs	propres	bases	fiscales.	L’agenda	de	
compétition	territoriale	s’explicite	alors	dans	les	pays	d’Europe	occidentale	sous	forme	de	politiques	
d’attractivité	 territoriale.	 Par	exemple,	dans	 le	 cas	de	Hasselt	 en	Belgique,	 la	 gratuité	 totale	 faisait	
partie	d’une	stratégie	plus	 large	visant	à	donner	un	nouvel	élan	au	développement	du	centre-ville.	
Un	 objectif	 similaire	 est	 mentionné	 explicitement	 par	 les	 responsables	 politiques	 de	 Tallinn,	 en	
relation	 à	 la	 gratuité	 comme	moyen	 pour	 soutenir	 la	 vitalité	 économique	 du	 centre-ville	 (Alakula,	
2018,	p.	90).		
La	 gratuité	 des	 transports	 publics	 urbains	 est	 en	 vigueur	 à	 Tallinn	 depuis	 le	 1er	 janvier	 2013.	
L’introduction	 de	 cette	 mesure	 a	 été	 précédée	 par	 une	 consultation	 publique	 en	 2012,	 qui	 a	
enregistré	une	affluence	électorale	de	20	%	et	une	 forte	majorité	des	voix	en	 faveur	de	 la	gratuité	
(75%).	L’administration	de	la	ville	était	contrôlée	par	le	Parti	Estonien	du	Centre	(Eesti	Keskerakond),	
affilié	 à	 l’Alliance	 des	 démocrates	 et	 des	 libéraux	 pour	 l’Europe	 (ALDE)	 au	 sein	 du	 Parlement	
Européen.	 Les	 élections	 municipales	 étaient	 programmées	 pour	 l’année	 suivante,	 si	 bien	 que	 les	
élections	municipales	de	2013	étaient	considérées	comme	un	référendum	pour	ou	contre	la	gratuité	
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dans	 les	 transports	 (Galey,	 2014,	 p.	 27).	 Lors	 de	 cette	 échéance,	 le	 maire	 qui	 avait	 misé	 sur	
l’introduction	 de	 la	 gratuité,	 Edgar	 Savisaar,	 a	 été	 confirmé	 par	 le	 vote	 populaire.	 La	 majorité	
politique	du	Parti	du	Centre	a	été	confirmée	de	nouveau	en	2017,	où	l’ancien	adjoint	aux	transports,	
Taavi	Aas,	a	pris	la	place	de	d’Edgar	Savisaar	à	la	tête	de	l’administration	communale.	
L’agenda	de	compétition	territoriale	liée	à	la	gratuité	dans	les	transports	a	été	récemment	relancée	
en	 France	 par	 la	 Communauté	 Urbaine	 de	 Dunkerque,	 où	 l’introduction	 de	 cette	 mesure	 est	
essentiellement	 considérée	 comme	 un	 instrument	 «	au	 service	 de	 la	 promotion	 du	 territoire	»	
(Briche	&	Huré,	2017).	
7.C.	Les	effets	directs	attendus	des	politiques	de	gratuité	
L’analyse	 des	 agendas	 locaux	 au	 sein	 desquels	 la	 gratuité	 a	 été	 introduite	 permet	 de	 mettre	 en	
évidence	 les	 justifications	 politiques	 mises	 en	 avant	 par	 les	 pouvoirs	 locaux,	 au-delà	 des	 effets	
attendus	sur	le	système	de	transports	urbains.	Autrement	dit,	 l’éclairage	des	motivations	politiques	
attribuées	 localement	 à	 la	 gratuité	 permet	 de	 construire	 un	 cadre	 d’évaluation	 des	 mesures	 de	
gratuité	qui	prenne	en	 compte	 les	effets	 socio-économiques	de	 la	 gratuité	en	ne	 se	 limitant	pas	 à	
l’analyse	des	effets	sur	les	transports	urbains.	
Il	 apparaît	 clairement	 que	 différentes	 villes	 ont	 mis	 en	 œuvre	 des	 politiques	 de	 gratuité	 pour	
répondre	à	des	enjeux	locaux	variés.	Il	est	important,	pour	estimer	l’intérêt	de	mettre	en	œuvre	ces	
politiques	 de	 les	 évaluer	 au	 regard	 des	 défis	 locaux	 auxquels	 elles	 sont	 censées	 apporter	 des	
réponses.	Nous	 avons	 essentiellement	 recensé	 trois	 grands	 enjeux	 locaux	 qui	 ont	 justifié	 de	 telles	
politiques.	
1.	 Enjeux	redistributifs	
Lorsque	 la	gratuité	est	 introduite	dans	un	agenda	redistributif,	on	s’attend	à	une	réduction	
des	 inégalités	 territoriales	 qui	 pourrait	 se	 traduire	 par	 une	 diminution	 des	 disparités	
géographiques	 dans	 les	 coûts	 du	 logement	 et	 une	plus	 grande	homogénéité	 en	 termes	de	
taux	d’emploi,	entre	autre.	En	termes	de	pression	automobiles,	on	peut	s’attende	à	observer	
une	baisse	de	la	croissance	de	la	motorisation	privée	car	la	gratuité	est	censée	encourager	les	
ménages	à	ne	pas	acheter,	ou	ne	pas	remplacer,	leur	voiture.	
2.	 Enjeux	de	développement	durable	
La	 réduction	 des	 émissions	 polluantes	 passe	 par	 un	 report	 modal	 de	 la	 voiture	 vers	 les	
transports	en	commun.	A	l’instar	des	effets	attendus	lorsque	les	enjeux	sont	redistributifs,	on	
peut	 aussi	 s’attendre	 à	 une	 réduction	 du	 taux	 de	 motorisation	 des	 ménages.	 Donc,	 une	
évaluation	de	l’efficacité	de	cette	approche	de	mise	en	œuvre	doit	se	baser	sur	les	résultats	
observés	 en	 termes	 de	 choix	modal	 par	 les	 résidents	 urbains	 en	 faveur	 des	 transports	 en	
commun	au	détriment	de	la	voiture.		
3.	 Enjeux	de	compétition	territoriale	
L’effet	 direct	 d’une	 politique	 de	 gratuité	 dans	 le	 cadre	 d’un	 agenda	 de	 compétition	
territoriale,	 serait	 d’attirer	 des	 ménages	 à	 s’enregistrer	 en	 tant	 que	 résidents,	 ou	 à	
fréquenter	davantage	certains	lieux	de	la	ville.	
Ces	 trois	 effets	 et	 les	 mécanismes	 sous-jacents	 sont	 représentés	 dans	 la	 Table	 3	 ou	 nous	
mentionnons	des	villes	qui	ont	explicitement	poursuivi	ces	différents	objectifs.	
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Table	3.	Cadre	d’évaluation	de	l’efficacité	des	politiques	de	gratuité	(Europe)	
Agenda	
	
Mesure	mise	en	
oeuvre	
	
Effets	directs	
attendus	
Redistributif		
(ex.	Bologne	1970’s	;	Aubagne	2000’s)	
	
	
Gratuité	totale		
dans	les	transports	en	commun	
pour	les	usagers	
Ralentissement	 de	 la	 croissance	 du	
taux	 de	 motorisation	 privée	 (voire	
baisse	en	cas	de	récession)	
Développement	 durable		
(ex.	Hasselt,	Templin	années	1990)	
Report	modal	de	la	voiture	privée	aux	
transports	en	commun	
Compétition	 territoriale		
(ex.	Tallinn	années	2010)	
Attraction	 de	 nouveaux	 résidents	
et/ou	consommateurs	
	
7.D.	Les	effets	observés	de	la	gratuité	en	Europe	
Dans	 cette	 section,	nous	 synthétisons	 les	analyses	 scientifiques	 conduites	pour	quatre	expériences	
de	 gratuité	 totale	 démarrées	 dans	 les	 années	 1990	:	 Hasselt,	 Templin,	 Tallinn	 et	 Aubagne.	 Pour	
réaliser	ce	travail,	nous	nous	sommes	basées	sur	les	travaux	de	van	Goeverden	et	al.	(2006)	et	Brie	
(2018)	 pour	 Hasselt,	 Storchmann	 (2003)	 et	 Dellheim	 (2018)	 pour	 Templin,	 Gale	 (2014),	 Cats	 et	 al.	
(2017)	et	Hess	(2017)	pour	Tallin	et	Keblowski	(2018)	pour	Aubagne	où	la	gratuité	totale	a	été	mise	
en	place,	respectivement,	en	2013	et	en	2008.	
7.D.1	Effets	redistributifs	
Dans	 le	 cas	 de	 Tallinn,	 les	 auteurs	 soulignent	 que	 le	 taux	 de	 motorisation	 privée	 à	 Tallinn	 et	 en	
Estonie	 a	 explosé	 après	 l’indépendance	 de	 l’Union	 Soviétique.	 Le	 nombre	 de	 véhicules	 privés	 par	
habitant	a	doublé	entre	le	début	des	années	1990	et	2012,	atteignant	le	chiffre	de	456	voitures	pour	
1000	résidents	dans	la	capitale	(Cats	et	al.	2017,	p.	1092).	Cet	indicateur	révèle	que	«	les	personnes	
aisées	ont	acheté	des	voitures	et	réduit	leur	usage	des	transports	en	commun	»	(Hess	2017,	p.	692).	
La	politique	de	gratuité	pourrait	donc,	théoriquement,	soulager	les	ménages	modestes	qui	n’ont	pas	
pu	se	doter	d’une	voiture,	ou	bien	ceux	qui	ont	subi	plus	fortement	les	effets	de	la	crise	économique	
de	2008,	dont	le	budget	familial	ne	permet	pas	la	maintenance	d’une	voiture.	
Certains	éléments	 suggèrent	que	 la	 gratuité	dans	 les	 transports	 à	 Tallinn	a	bénéficié	 aux	 résidents	
des	 quartiers	 les	 moins	 favorisés.	 En	 particulier,	 l’augmentation	 dans	 l’usage	 des	 transports	 en	
commun	a	été	au-dessus	de	la	moyenne	à	Lasnamäe,	un	quartier	de	grands	ensembles	habité	par	des	
classes	populaires	russophones	(Galey,	2014,	p.	19).	Néanmoins,	il	manque	des	analyses	spécifiques	
sur	 les	 pratiques	 de	 mobilité	 urbaine	 de	 ces	 groupes,	 dont	 nous	 ne	 connaissons	 pas	 le	 taux	 de	
motorisation	privée	et	les	choix	de	consommation	relatifs	à	la	mobilité.	Ces	éléments	ne	permettent	
pas	d’estimer	l’effet	redistributif	de	la	gratuité	au	sein	de	la	population	urbaine.	
Dans	 le	 cas	 de	 la	 Communauté	 d’agglomération	 du	 Pays	 d’Aubagne	 et	 de	 l’Etoile,	 les	 études	
disponibles	sur	cette	expérience	n'identifient	pas	les	mécanismes	empiriques	par	lesquels	la	politique	
de	 gratuité	 contribuerait	 à	 un	 agenda	 redistributif.	On	 peut	 rappeler	 ici	 les	mêmes	 considérations	
que	pour	Tallinn.	Dans	une	société	urbaine	où	le	taux	de	motorisation	est	déjà	très	élevé	ou	en	forte	
croissance,	 l’effet	potentiel	de	 la	 gratuité	porterait	 sur	 les	populations	marginalisées	qui	peinent	à	
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atteindre	 un	 niveau	 de	 revenu	 suffisant	 pour	 posséder	 une	 voiture.	 Dès	 lors,	 il	 serait	 nécessaire	
d'enquêter	spécifiquement	les	pratiques	de	mobilité	de	ces	groupes	sociaux	pour	vérifier	l’efficacité	
de	la	gratuité	en	tant	que	politique	redistributive.	
Etant	donné	 la	particularité	 territoriale	du	cas	de	Templin	 -	une	 localité	 thermale	avec	une	activité	
économique	 basée	 sur	 le	 tourisme	 -	 les	 effets	 redistributifs	 potentiels	 de	 la	 gratuité	 sont	
relativement	 peu	 pertinents	 pour	 l’évaluation	 de	 cette	 politique,	 car	 les	 inégalités	 au	 sein	 de	 la	
population	urbaine	de	cette	localité	restent	relativement	moins	importantes	que	dans	des	contextes	
urbains	plus	complexes.	
La	 gratuité	 des	 transports	 dans	 la	 ville	 de	Hasselt	 en	 Belgique	 “n’a	 pas	 été	 à	même	 de	 rompre	 la	
centralité	de	 la	voiture”	 (Brie,	2018,	p.	86),	 au	vu	du	niveau	 toujours	 très	élevé	de	propriété	de	 la	
voiture	(90%	des	familles	en	possédaient	une).	Les	effets	redistributifs	de	la	gratuité	à	Hasselt	ne	sont	
donc	pas	observables	sans	une	étude	approfondie	de	la	manière	dont	cette	politique	a	influencé	les	
pratiques	des	catégories	sociales	les	plus	défavorisées.	
7.D.2	Effets	de	développement	durable	
Pour	 observer	 l’incidence	 de	 la	 gratuité	 sur	 les	 externalités	 automobiles	 urbaines,	 se	 contenter	
d’observer	une	augmentation	de	 fréquentation	des	 transports	en	 commun	peut	être	 trompeur.	 La	
gratuité	 peut,	 en	 effet,	 générer	 de	 nouvelles	 pratiques	 de	 mobilité	 urbaine,	 de	 sorte	 qu’une	
augmentation	de	la	fréquentation	des	transports	en	commun	peut	s’accompagner	d’un	usage	de	la	
voiture	 constant	 ou	 même	 croissant.	 Pour	 pouvoir	 observer	 les	 effets,	 il	 serait	 nécessaire	
d’interpréter	la	fréquentation	des	transports	en	commun	en	fonction	du	montant	total	de	kilomètres	
parcourus	ou	de	déplacements	urbains,	et/ou	des	motivations	des	pratiques	de	mobilité	urbaine.	
Cats	et	al.	(2017)	indiquent	que	la	répartition	modale	après	l’introduction	de	la	gratuité	à	Tallinn	a	vu	
augmenter	de	8%	 la	part	des	transports	en	commun,	dont	3%	au	détriment	de	 la	voiture	et	5%	au	
détriment	 de	 la	 marche	 à	 pied.	 Le	 report	 modal	 au	 sein	 du	 transport	 urbain	 vers	 une	 mobilité	
collective	est	donc	présente	à	Tallinn	mais	avec	un	impact	agrégé	à	relativiser,	si	l’on	considère	que	la	
part	modale	de	la	voiture	a	augmenté	dans	la	ville	de	17	%	entre	2003	et	2015	(Hess,	2017,	p.	692).	
Dans	 le	 cas	aubagnais,	 les	auteurs	notent	que	«	seulement	un	petit	 report	modal	de	 la	voiture	aux	
transports	en	commun	a	été	observé	en	conséquence	de	 l’abolition	des	tarifs	»	 (Keblowski,	2018,	p.	
107).	Les	effets	de	 la	gratuité	pour	un	agenda	de	développement	durable	sont	donc	observés	mais	
l’ampleur	de	cet	effet	semble	limitée.	
Le	report	modal	observé	dans	la	ville	de	Templin	en	Allemagne	est	“minimal”	(Storchmann,	2003,	p.	
98).	Le	même	auteur	observe,	en	revanche,	des	bénéfices	 inattendus	 importants	dans	 la	 réduction	
d’autres	externalités	automobiles	urbaines,	notamment	les	accidents	de	la	route,	du	fait	du	nombre	
inférieur	de	piétons	et	cyclistes	en	circulation.	 Il	en	conclut	donc	que	«	l’effet	non	souhaité	devient	
l’effet	 principal	».	 Une	 autre	 étude,	 tout	 en	 indiquant	 une	 réduction	 de	 l’usage	 de	 la	 voiture	 à	
hauteur	de	10	%,	souligne	néanmoins	la	portée	limitée	du	report	modal	(Dellheim,	2018,	p.	158).		
A	 Hasselt,	 l’amélioration	 du	 réseau	 de	 transports	 urbains,	 dont	 la	 gratuité	 ne	 constituait	 qu’un	
élément,	a	 réussi	à	attirer	un	certain	nombre	de	personnes	à	utiliser	 les	 transports	en	commun	au	
lieu	de	la	voiture.	Les	études	indiquent	que	16%	de	la	très	forte	augmentation	de	fréquentation	des	
transports	urbains	provient	d’anciens	usagers	de	 la	voiture.	Néanmoins,	à	 l’instar	des	autres	villes,	
l’accroissement	 du	 nombre	 d’utilisateurs	 provient	 essentiellement	 d’un	 report	 modal	 depuis	 les	
modes	 doux	 et	 de	 nouveaux	 déplacements.	 Le	 vélo	 et	 la	 marche	 à	 pied	 représentent	 21%	 de	
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l’augmentation	de	la	fréquentation	des	transports	en	commun	(van	Goeverden	et	al,	2006,	p.13).	Les	
auteurs	 en	 concluent	 que	 «	le	 projet	 [de	 la	 gratuité]	 n’a	 pas	 été	 à	 même	 d’atteindre	 un	 vrai	
changement	environnemental	et	social	de	par	un	décalage	des	approches	des	individus	à	la	mobilité	»	
(Brie,	2018,	p.	86).	
7.D.3	Effets	de	compétition	territoriale	
Dans	le	cas	de	la	capitale	estonienne,	la	gratuité	des	transports	a	été	introduite	comme	un	outil	dans	
les	 mains	 de	 la	 Commune	 centrale	 pour	 freiner	 le	 phénomène	 de	 périurbanisation	 dans	 de	
juridictions	 classées	 comme	 «	 rurales	 »	 par	 les	 statistiques	 officielles,	mais	 désormais	 pleinement	
intégrées	 dans	 la	 région	 métropolitaine	 de	 par	 leur	 offre	 résidentielle	 à	 proximité	 des	 centres	
d’emploi	et	des	centres	urbains	de	la	capitale.	Les	données	officielles	enregistrent	effectivement	des	
augmentations	de	population	de	l’ordre	de	100%	sur	12	ans	(avant	la	mise	en	œuvre	de	la	gratuité)	
pour	des	 localités	périphériques	telles	que	Harku	 (15	km	du	centre	de	Tallinn),	Rae	 (11	km),	Viimsi	
(12	km).	Les	données	démographiques	de	Eesti	Statistika	montrent	aussi	qu’à	partir	de	2012-2013,	
année	d’introduction	de	 la	gratuité,	 les	taux	de	croissance	démographique	de	ces	 localités	baissent	
ou	se	neutralisent,	sans	que	ces	localités	voient	leur	population	se	réduire	dramatiquement.	
La	 mesure	 de	 gratuité	 semble	 avoir	 permis	 d’attirer	 environ	 10.000	 habitants	 temporaires	 à	
s’enregistrer	en	tant	que	résidents,	sur	un	total	estimé	par	l’administration	de	25-30.000	personnes.	
Ce	mouvement	démographique	suit	une	réduction	des	tarifs	dans	 le	transport	urbain	 introduite	en	
2003,	 qui	 avait	 déjà	 attiré	 plusieurs	 milliers	 d’habitants	 temporaires	 à	 s’enregistrer	 en	 tant	 que	
résidents	(Cats	et	al	2017,	p.	1092).	La	soutenabilité	économique	de	la	gratuité	à	Tallinn	se	base	donc	
sur	la	compétition	entre	gouvernements	locaux	car	«	l’élimination	des	tarifs	à	Tallinn	n’a	pas	créé	de	
nouvelles	 ressources	 fiscales	;	 cela	 a	 simplement	 redistribué	 du	 revenu	 fiscal	 à	 l’intérieur	 de	 cette	
petite	Nation	»	(Hess	2017,	p.	694).	
Dans	 le	 cas	 de	 la	 Communauté	 d’agglomération	 d’Aubagne	 on	 peut	 apercevoir	 deux	 dynamiques	
socio-spatiales	 distinctes	 qui	 ont	 façonné	 la	 décision	 et	 la	mise	 en	œuvre	 de	 la	 gratuité.	 D’abord,	
l’objectif	 sous-jacent	 était	 de	 réduire	 les	 écarts	 territoriaux	 au	 sein	 de	 l’agglomération,	 entre	 la	
commune	 chef-lieu	 caractérisée	 par	 un	 profil	 socio-démographique	 ouvrier	 et	 les	 autres	 localités	
décrites	comme	des	lieux	d’installation	résidentielle	périurbaine	de	ménages	plus	riches	(Keblowski,	
thèse	de	doctorat).	Ensuite,	un	des	facteurs	qui	a	permis	à	l’agglomération	d’augmenter	ses	recettes	
par	le	biais	du	versement	transports	(VT)	a	été	le	dépassement	du	seuil	de	100.000	habitants	au	sein	
de	 l’agglomération.	 Cette	 dynamique	 démographique	 est	 probablement	 liée	 aux	 dynamiques	
territoriales	 plus	 larges	 au	 sein	 de	 la	 région	 métropolitaine	 marseillaise	 (agglomération	 spatiale	
d’emplois	et	services	urbains),	qui	font	que	certains	territoires	sont	privilégiés	par	les	ménages	(et	les	
entreprises)	 qui	 s’installent	 dans	 la	 région	 ou	 bien	 changent	 leur	 lieu	 principal	 de	 vie/activité	 à	
l’intérieur	de	la	région	même.	
A	noter	que	 l’augmentation	nette	de	population	au	sein	de	 l’agglomération	semble	être	plutôt	 liée	
aux	mouvements	de	population	dans	les	localités	périurbaines	car	le	chef-lieu	a	perdu	400	habitants	
(-2,18%)	entre	2010	et	2015.	Cela	indique	que	les	ménages	qui	ont	choisi	ce	territoire	pour	s’installer,	
auraient	 indirectement	 contribué	 à	 la	 possibilité	 d’augmenter	 le	 versement	 transports	 et	 donc	 de	
financer	la	gratuité	transports.	
La	 gratuité	 dans	 les	 transports	 semble	 donc	 renforcer	 l’attractivité	 territoriale	 déjà	 relativement	
élevée	 et	 ne	 constitue	 pas	 un	 moyen	 de	 compétition	 directe	 entre	 unités	 administratives.	
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Néanmoins,	 elle	 pourrait	 renforcer	 les	 écarts	 avec	 les	 périphéries	 urbaines	 de	 la	 ville	 centre,	
Marseille.	 Prenons	 l’exemple	 d’un	 ménage	 habitant	 les	 quartiers	 périphériques	 de	 la	 ville	 de	
Marseille	plus	proches	du	territoire	aubagnais.	Lorsqu’un	des	membres	du	ménage	devait	trouver	un	
emploi	 dans	 le	 territoire	 aubagnais,	 la	 gratuité	 des	 transports	 agirait	 comme	 un	 encouragement	
direct	à	s’installer	dans	ce	même	territoire	en	quittant	la	Ville	de	Marseille.	Les	membres	du	ménage	
pourraient	facilement	garder	leurs	réseau	social	grâce	à	la	proximité	physique	du	territoire	aubagnais	
à	certains	quartiers	périphériques	de	Marseille,	tandis	qu’ils	ne	devraient	plus	s’acquitter	du	prix	d’un	
abonnement	mensuel	 pour	 les	 déplacements	 quotidiens	maison-travail.	 L’importance	 du	 contexte	
territorial	pour	la	mise	en	œuvre	de	la	gratuité	est	aussi	une	des	remarques	posées	par	une	étude	du	
Centre	d’études	sur	les	réseaux,	les	transports,	l’urbanisme	et	les	constructions	publiques	(CERTU)	à	
l’expérience	aubagnaise	(Giovannageli	et	Sagot-Duvauroux,	p.	62).	
A	Hasselt,	Brie	(2018)	estime	que	la	gratuité	a	eu	un	effet	positif	en	termes	d’attractivité	territoriale,	
en	modifiant	durablement	l’environnement	urbain	du	centre-ville.	
7.D.4.	Synthèse	des	études	de	cas	
Le	tableau	4	synthétise	les	principales	études	de	cas	en	fonction	des	objectifs	poursuivis	
Table	4.	 Principales	expérimentations	de	gratuité	 totale	 pour	 lesquelles	nous	disposons	de	 retours	
d’expériences	(littérature	scientifique	et	littérature	grise)	
Objectif	
poursuivi		
Cas	d’étude	 Mesures	mises	
en	 œuvre	 et	
période	
Résultats		 Références		
Réduction	des	
inégalités	socio-
spatiales	dans	
la	mobilité	
urbaine	
Communauté	
d’agglomération	
d’Aubagne,	France	
[territoire	périurbain]	
Gratuité	 totale	
depuis	2009	
Manque	
d’indicateurs	
empiriques	 dans	 la	
littérature	–	difficile	à	
évaluer	
Kębłowski	 in	
Dellheim	 and	
Prince	(dir.),	2018,	
pp.	103-110.	
Ville	de	Tallinn,	Estonie	
[capitale	nationale]	
Gratuité	 totale	
depuis	2013	
Manque	
d’indicateurs	
empiriques	 dans	 la	
littérature	–	difficile	à	
évaluer	
Cats,	 2017	;	 Hess,	
2017	;	Galey,	2014	
Réduction	de	la	
pollution	et	de	
la	congestion	
urbaine	
Ville	 de	 Hasselt,	
Belgique	
[capitale	provinciale]	
Gratuité	totale	de	
1997	à	2013	
16%	 des	 nouveaux	
déplacements	 en	
transports	 en	
commun	 remplacent	
des	déplacements	en	
voiture	
van	 Goeverden,	
Rietveld,	
Koelemeijer	 &	
Peeters,	 2006;	
Brie,	2018	
Ville	de	Tallinn,	Estonie	
[capitale	nationale]	
Gratuité	 totale	
depuis	2013	
-3	 %	 de	 la	 part	
modale	 de	 la	 voiture	
dans	 les	
déplacements	
Cats,	 2017	;	 Hess,	
2017	;	Galey,	2014	
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urbains	
Réduction	
d’autres	
externalités	
automobiles	
Ville	 de	 Templin,	
Allemagne		
[ville	thermale]	
Gratuité	totale	de	
1997	à	2003	
Réduction	 des	
accidents	de	la	route	
Storchmann,	
2003	;	 Dellheim,	
2018	
Promotion	de	
l’attractivité	
territoriale	
Ville	de	Tallinn,	Estonie	
[capitale	nationale]	
Gratuité	 totale	
depuis	2013	
Enregistrement	 de	
10.000	 nouveaux	
résidents	 et	
élargissement	 de	 la	
base	fiscale	de	la	ville	
Cats,	 2017	;	 Hess,	
2017	;	Galey,	2014	
Ville	 de	 Hasselt,	
Belgique	
[capitale	provinciale]	
Gratuité	totale	de	
1997	à	2013	
Contribution	 à	 la	
revitalisation	 du	
centre-ville	
van	 Goeverden,	
Rietveld,	
Koelemeijer	 &	
Peeters,	 2006;	
Brie,	2018	
Communauté	 Urbaine	
de	Dunkerque,	France	
[territoire	en	transition	
post-industrielle]	
Gratuité	 totale	
introduite	 en	
2018	
Indicateurs	
empiriques	 à	
construire	 –	 trop	 tôt	
pour	évaluation	
Briche	 et	 Huré,	
2017	
Promotion	de	
l’efficience	du	
système	de	
transports	
urbains	
Ville	 de	 Chateauroux,	
France	
[ville	moyenne]	
Gratuité	 totale	
introduite	 en	
2001	
+100	 %	 de	
fréquentation	 des	
transports	 en	
commun	sur	5	ans	
Rapport	 publié	
par	 l’Agence	 de	
l'Environnement	
et	 de	 la	 Maîtrise	
de	 l'Energie	
(ADEME),	2007	
Comté	de	Hawaii,	USA	
[département]	
Gratuité	 totale	
entre	 2005	 et	
2011	
+205%	 de	
fréquentation	 des	
transports	 en	
commun	sur	les	6	ans	
Rapport	 publié	
par	 le	
Transportation	
Research	 Board	
(TRB),	2012	
Ville	d’Austin,	USA	
[capitale	régionale]	
Expérimentation	
de	 gratuité	 totale	
en	1989-1990	
+70%	 de	
fréquentation	 des	
transports	 en	
commun	
Rapport	 publié	
par	 la	 Mairie	 de	
Portland,	1996	
	
7.E.	Expériences	de	gratuité	partielle	
Aux	 Etats-Unis,	 les	 expérimentations	 menées	 dans	 les	 villes	 de	 Trenton	 et	 Denver	 portaient	 sur	
l’abolition	 des	 tarifs	 dans	 les	 transports	 en	 commun	 uniquement	 pendant	 les	 heures	 creuses.	
L’évaluation	de	cette	mesure	en	termes	de	report	modal	montre	que	«	la	réduction	de	l’usage	de	la	
voiture	peut	être	estimée	autour	de	un	à	deux	dixièmes	de	point	de	pourcentage	[0,1%	à	0,2%].	De	
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tels	 changements	 ne	 seraient	 même	 pas	 ressentis,	 bien	 loin	 d'être	 statistiquement	 significatifs	»	
(Studenmund	&	Connor,	1982,	p.	266).	Les	auteurs	constatent	néanmoins	une	hausse	significative	du	
taux	 d’usage	 des	 transports	 en	 commun	 aux	 heures	 de	 gratuité.	 Ils	 estiment	 que	 cette	 hausse	
provient	 essentiellement	d’un	accroissement	de	 certains	déplacements	 choisis.	 Ce	 sont	 surtout	 les	
jeunes	 qui	 ont	 réagi	 à	 cette	mesure	 (+50%	 d’utilisation	 aux	 heures	 gratuites	 pour	 les	 16-24	 ans).	
Plusieurs	 études	 estiment	 qu’une	hausse	de	 la	 fréquentation	des	 transports	 publics	 par	 les	 jeunes	
accroît	les	problèmes	de	sécurité	et	de	vandalisme	dans	les	transports	publics.	Les	résultats	ne	sont	
cependant	pas	unanimes	(Fearnley,	2013).	
Chengdu	(ville	chinoise	de	10	millions	d’habitant	et	4,5	en	périphérie)	est	 la	plus	grande	ville	ayant	
expérimenté	la	gratuité	des	transports	en	commun.	Les	enjeux	et	les	conséquences	des	politiques	de	
gratuité	partielles	qui	y	ont	été	menées	ont	été	étudiés	par	Keblowski	dans	sa	thèse	de	doctorat.	La	
gratuité	y	a	été	instaurée	pour	tous	les	utilisateurs	sur	certains	transports	publics	:	les	«	Community	
bus	»	qui	comprennent	116	itinéraires	d’une	longueur	qui	varie	de	1	à	3	km.	Le	reste	du	réseau	est	
gratuit	avant	7	heures	du	matin	et	le	réseau	de	métro	est	exclu	de	la	gratuité.	A	certaines	périodes,	
des	parties	du	réseau	de	bus	ont	été	rendues	gratuites	pour	 lutter	contre	 la	congestion	engendrée	
par	la	réalisation	de	travaux	importants	sur	l’infrastructure	routière.		
De	 manière	 générale,	 il	 ressort	 de	 l’analyse	 de	 ces	 politiques	 de	 gratuité	 qu’elles	 ont	 eu	 une	
incidence	 très	 limitée	 sur	 le	 budget	 de	 l’opérateur	 de	 transport	 en	 raison	 de	 la	 structure	 de	 la	
gratuité.	 La	 gratuité	 avant	 7	 heures	 du	matin	 n’a	 eu	 que	 très	 peu	d’impact	 sur	 les	 utilisateurs	 qui	
n’ont	 pas	 significativement	 changé	 leur	 comportement.	 L’infrastructure	 reste	 très	 sous	 utilisée	 à	
cette	période.	Le	coût	de	la	gratuité	dans	les	«	community	bus	»	est	évalué	à	0.001%	du	budget	total	
de	la	ville	pour	les	transports.	Ce	montant	s’explique	par	la	longueur	de	ces	lignes	(très	courtes)	qui	
sont	soit	utilisées	en	complément	de	lignes	payantes	(dans	ce	cas,	le	coût	est	nul	puisqu’un	billet	est	
acheté	pour	le	reste	du	parcours),	soit	en	substitution	de	la	marche	à	pied.		
Entre	octobre	2012	et	juin	2013,	la	gratuité	a	été	instaurée	à	Chengdu	sur	une	partie	de	son	territoire	
pour	lutter	contre	les	nuisances	automobiles	engendrées	par	la	réalisation	de	travaux	importants.	La	
capacité	 de	 bus	 a	 aussi	 été	 augmentée	 et	 des	 interdictions	 de	 circulation	 pour	 certains	 numéros	
d’immatriculation	 ont	 été	 mis	 en	 place.	 L’effet	 combiné	 de	 la	 gratuité,	 de	 l’augmentation	 de	 la	
capacité	 des	 bus	 et	 de	 l’interdiction	 de	 circulation	 pour	 les	 voitures	 avec	 certains	 numéros	
d’immatriculation	 a	 conduit	 à	 une	 hausse	 significative	 du	 report	 modal	 des	 personnes	 utilisant	
habituellement	 leur	voiture.	68,5%	des	détenteurs	d’un	véhicule	dont	 le	numéro	d’immatriculation	
était	interdit	ont	remplacé	ce	moyen	de	transport	par	le	bus.	Les	autres	mesures,	notamment	celles	
qui	 ont	 instauré	 la	 gratuité	 avant	 7	 heures	 du	 matin	 n’ont	 pas	 eu	 d’effet	 significatif	 sur	 le	 choix	
modal.	
De	 nombreuses	 mesures	 de	 gratuité	 partielle,	 pour	 des	 publics	 particuliers,	 ont	 été	 introduites	
comme	mesures	 d’inclusion	 sociale.	 Cela	 peut	 concerner	 les	 populations	 âgées,	 les	 personnes	 en	
situation	 de	 handicap,	 les	 étudiants,	 les	 plus	 jeunes,	 les	 usagers	 de	 campus	 universitaires,	 etc.	 De	
telles	 mesures	 ont	 été	 prises	 dans	 plusieurs	 pays	 économiquement	 développés,	 en	 Amérique	 du	
Nord,	dans	l’Union	Européenne	et	en	Asie.	
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	Partie	 IV	:	 Quelles	 mesures	 alternatives	 pour	 réduire	 la	 pression	
automobile	?	
Dans	cette	partie,	nous	discutons	des	mesures	alternatives	à	 la	gratuité	des	transports	en	commun	
qui	sont	susceptibles	de	réduire	la	pression	automobile.	Conformément	aux	recommandations	issues	
de	 la	théorie	économique,	nous	commençons	par	discuter	 la	tarification	automobile	(section	8)	qui	
tend	 à	 apparaître	 comme	 la	 mesure	 la	 plus	 à	 même	 de	 remplir	 les	 objectifs	 de	 réduction	 de	 la	
pression	 automobile.	 Dans	 le	 section	 9,	 nous	 évoquons	 des	 mesures	 alternatives	:	 covoiturage,	
limitation	de	la	circulation	et	promotion	du	vélo.	
8.	La	tarification	de	l’automobile	
8.A.	Tarification	de	l’automobile	et	transports	en	commun	
La	plupart	des	travaux	sur	 la	tarification	des	transports	en	commun	insistent	sur	 l’importance	de	 la	
tarification	 de	 l’automobile	 avec	 deux	 justifications.	 D’une	 part,	 les	 subventions	 aux	 transports	 en	
commun	semblent	bien	moins	efficaces	 si	 l’automobile	est	 tarifée	à	un	niveau	proche	de	 son	coût	
marginal.	D’autre	part,	les	politiques	de	tarification	de	l’automobile	semblent	bien	plus	efficaces	que	
la	tarification	des	transports	en	commun	pour	réduire	la	pression	automobile	et	les	externalités	qui	
en	découlent.	
Il	 est	également	possible	que	 la	 tarification	de	 l’automobile	ait	elle-même	des	effets	positifs	 sur	 la	
fréquentation	 des	 transports	 en	 commun.	 Small	 (2005)	 avance	 ainsi	 l’idée	 que	 le	 problème	 a	
longtemps	été	analysé	«	à	l’envers	»	:	«	Pourquoi	les	transports	en	commun	ont-ils	échoué	à	alléger	la	
congestion	automobile,	alors	que	 la	tarification	de	 la	route,	malgré	de	sévères	difficultés	politiques,	
est	 en	 train	 de	 revenir	 en	 force	?	De	 façon	 ironique,	 nous	 avons	 peut-être	 considéré	 le	 problème	à	
l’envers.	 Les	 transports	 en	 commun	 ne	 sont	 peut-être	 pas	 la	 solution	 à	 la	 congestion,	 mais	 la	
tarification	 de	 la	 congestion	 –	 une	mesure	 souvent	 vue	 comme	 une	 alternative	 aux	 transports	 en	
commun	–	pourrait	sauver	les	transports	en	commun	».	
Il	suggère	l’existence	d’un	cercle	vertueux	entre	la	tarification	de	l’automobile	et	le	renforcement	des	
transports	en	commun.	Une	sur-tarification	de	l’automobile	aux	heures	de	pointe	rend	les	transports	
en	commun	plus	attractifs	et	accélère	la	vitesse	des	bus.	Les	coûts	pour	les	opérateurs	ont	tendance	
à	 diminuer	 tout	 en	 rendant	 leur	 utilisation	 plus	 attractive.	 L’effet	 Mohring	 incite	 en	 effet	 les	
opérateurs	à	augmenter	le	nombre	de	lignes	et/ou	la	fréquence	des	transports,	et	à	réduire	les	prix.	
Small	 a	 évalué	 les	 effets	 potentiels	 d’une	 hausse	 de	 la	 tarification	 automobile,	 dans	 les	 cas	 de	
Londres	(2004,	2005)	et	de	Los	Angeles	(2005).	Il	pose	les	hypothèses	les	suivantes	:	
● Les	voyageurs	valorisent	 le	 temps	passé	dans	 les	 transports	à	hauteur	de	 la	moitié	de	 leur	
salaire	horaire,	et	le	temps	passé	en	dehors	des	transports	(attente	et	transfert	entre	lignes)	
à	hauteur	de	leur	salaire	horaire	
● L’opérateur	 minimise	 simultanément	 les	 coûts	 d’agence	 et	 les	 coûts	 des	 utilisateurs.	 En	
réponse	à	une	hausse	du	nombre	de	voyageurs,	il	peut	augmenter	le	nombre	de	véhicules	ou	
leur	capacité.	
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● En	réaction	à	la	variation	des	coûts	et	des	revenus,	les	opérateurs	font	varier	les	prix	de	façon	
à	maintenir	le	déficit	au	même	niveau.	Si	le	péage	urbain	s’accompagne	d’une	subvention	sur	
les	transports	(comme	à	Londres),	cela	se	traduit	alors	par	une	baisse	du	prix	des	transports.	
● L’élasticité	de	la	demande	de	transports	par	rapport	au	prix	est	de	-0.25,	et	celle	par	rapport	
à	la	distance	parcourue	par	les	bus	est	de	0.3.	
	
Les	résultats	suggèrent	un	report	modal	important	vers	les	bus,	associé	à	une	augmentation	de	leur	
vitesse	de	circulation,	de	leur	fréquentation	et	de	la	distance	qu’ils	parcourent.	Dans	le	même	temps,	
les	coûts	généralisés	de	transports	des	usagers	du	bus	et	les	coûts	de	fonctionnement	de	l’opérateur	
diminuent.	
Les	outils	qui	permettent	de	tarifer	 l’automobile	sont	nombreux	et	 leur	efficacité	peut	varier.	Nous	
discutons	les	principales	modalités	de	tarification	de	l’automobile	et	leurs	performances	ci-dessous.	
8.B.	La	tarification	du	pétrole	
Comme	nous	allons	le	constater	ici,	la	tarification	du	pétrole	est	une	mesure	efficace,	mais	qui	gagne	
à	s’appliquer	de	façon	différenciée	selon	le	niveau	de	pollution	des	véhicules.	
La	 tarification	 de	 la	 congestion	 ne	 passe	 pas	 nécessairement	 par	 une	 taxation	 spécifique	 de	 cette	
dernière.	Bien	que	la	pollution	ne	soit	pas	la	seule	externalité	produite	par	l’automobile,	la	taxation	
du	pétrole	est	un	outil	largement	répandu	pour	combattre	les	autres	externalités,	notamment	parce	
qu’il	est	plus	simple	à	mettre	en	place	et	plus	facilement	accepté	par	les	automobilistes.18	Comme	le	
rappellent	Parry	et	Small	(2005,	p.	1276)	:	«	Un	contre-argument	à	la	logique	des	externalités	est	que,	
exception	faite	des	émissions	de	dioxyde	de	carbone,	il	serait	préférable	qu’une	taxe	porte	sur	autre	
chose	que	le	pétrole	:	les	émissions	locales,	la	congestion	en	heure	de	pointe	ou	le	nombre	d’heures	de	
conduite,	 et	 de	 préférence	 avec	 un	 taux	 qui	 varie	 selon	 le	 risque	 d’accident	 de	 chaque	 individu.	
Néanmoins,	 la	taxation	idéale	sur	 les	externalités	n’a	pas	été	 largement	mise	en	place	:	elle	soulève	
des	 objections	 pour	 des	 motifs	 d’équité,	 demande	 une	 certaine	 sophistication	 administrative,	 et	
l’introduction	de	nouvelles	taxes	suscite	souvent	une	forte	opposition	politique.	La	taxe	sur	l’essence,	
par	contraste,	est	administrativement	simple	et	en	principe	bien	établie,	même	lorsque	son	niveau	est	
élevé	comme	cela	arrive	dans	de	nombreux	pays.	Il	est	dès	lors	parfaitement	approprié	de	considérer	
comment	les	externalités	qui	ne	sont	pas	directement	tarifées	devraient	être	prises	en	compte	lors	du	
bilan	des	taxes	sur	le	pétrole.	»	
En	prenant	en	compte	la	pollution	locale	et	mondiale,	ainsi	que	les	accidents,	Parry	et	Small	(2005)	
évaluent	 que	 la	 taxe	 optimale	 sur	 le	 pétrole	 est	 de	 1.01$	 par	 gallon	 aux	 Etats-Unis	 (deux	 fois	 le	
niveau	d’alors)	et	de	1.34$	par	gallon	au	Royaume-Uni	(la	moitié	du	niveau	d’alors).	Plus	important	
encore,	dans	la	décomposition	des	facteurs	expliquant	le	niveau	optimal	de	la	taxe,	la	congestion	est	
systématiquement	le	facteur	 le	plus	 important	(30%	aux	Etats-Unis	et	60%	en	Angleterre),	suivi	par	
les	 accidents	 (24%	 et	 21%	 respectivement),	 la	 pollution	 locale	 (16%	 et	 17%)	 et	 le	 réchauffement	
climatique	(5%	dans	les	deux	pays).	
																																								 																				
18	 Ce	 paragraphe	 a	 été	 rédigé	 avant	 l’apparition	 du	 mouvement	 des	 «	Gilets	 Jaunes	».	 Celui-ci	 semble	
considérablement	remettre	en	question	l’idée	selon	laquelle	la	taxation	du	pétrole	est	une	mesure	acceptable	
pour	 la	population.	 Il	 s’agit	néanmoins	d’un	constat	qui	prévaut	au	niveau	 international	où	une	hausse	de	 la	
taxation	 des	 carburants	 tend	 à	 être	 plus	 facilement	 acceptée	 que	 l’introduction	 d’autres	 mesures	 visant	 à	
tarifer	l’usage	de	la	voiture.	
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Dans	un	autre	registre,	en	prenant	uniquement	en	compte	les	externalités	négatives	de	la	congestion	
sur	le	temps	de	transport	aux	Etats-Unis,	Couture	et	al.	(2016)	suggèrent	qu’une	taxe	de	60	centimes	
à	1.60	dollars	par	gallon	de	pétrole	(ou	de	3.5	centimes	par	kilomètre)	permettrait	de	compenser	la	
perte	sèche	de	30	milliards	de	dollars	que	la	congestion	impose	à	la	société.	
De	 manière	 générale,	 l’utilité	 de	 la	 tarification	 du	 pétrole	 dépend	 fortement	 de	 l’élasticité	 de	
l’utilisation	de	 l’automobile	à	 son	coût	d’utilisation	 (dont	 le	pétrole	 fait	partie).	Comme	 le	 rappelle	
Knittel	 (2012),	 cette	 sensibilité	 est	 différente	 à	 court-terme	 et	 long-terme	 et	 dépend	 du	 type	 de	
véhicule	 considéré.	 A	 un	 mois,	 la	 plupart	 des	 estimations	 trouvent	 des	 élasticités	 du	 nombre	 de	
kilomètres	 parcourus	 en	 automobile	 par	 rapport	 au	 prix	 du	 pétrole	 autour	 de	 -0.05	 à	 partir	 des	
années	 2000	 (Small	 et	 Van	 Dender,	 2007	;	 Hugues,	 Knittel	 et	 Sperling,	 2008).	 D’après	 Knittel	 et	
Sandler	(2011),	cette	élasticité	change	en	fonction	du	type	de	véhicule.	 Ils	trouvent	une	élasticité	à	
un	an	autour	de	-0.20,	mais	 les	voitures	appartenant	au	quartile	 le	plus	polluant	ont	des	élasticités	
deux	à	quatre	fois	plus	élevées	que	les	voitures	appartenant	au	quartile	le	moins	polluant.	La	prise	en	
compte	de	cette	hétérogénéité	d’élasticité	entre	véhicules	conduit	à	augmenter	le	niveau	de	taxation	
optimale	du	pétrole	 trouvée	par	Parry	et	Small	 (2005)	de	57%.	A	 long-terme	(plusieurs	décennies),	
les	 estimations	 oscillent	 entre	 -0.10	 et	 -0.20	 (Small	 et	 Van	 Dender,	 2007).	 Par	 ailleurs,	 Knittel	 et	
Sandler	 (2013)	 suggèrent	 qu’une	 telle	 propriété	 implique,	 pour	 améliorer	 le	 bien-être	 total,	 non	
seulement	 d’augmenter	 le	 taux	 de	 taxation,	 mais	 aussi	 de	 différencier	 ce	 taux	 en	 fonction	 des	
véhicules	(et	notamment	l’ancienneté).	D’après	leurs	calculs,	un	taux	d’imposition	uniforme	ne	réduit	
la	 perte	 sèche	 induite	 par	 les	 externalités	 automobiles	 que	 de	 25%,	 alors	 qu’un	 taux	 d’imposition	
différencié	 permettrait	 une	 réduction	 bien	 plus	 importante	 de	 la	 perte	 sèche.	 Néanmoins,	 étant	
donné	que	ce	sont	les	véhicules	les	plus	polluants	qui	répondent	le	plus	au	prix	de	l’automobile,	pour	
tout	niveau	de	taxe,	l’amélioration	de	la	santé	y	est	supérieure	de	90%	à	ce	qu’on	obtiendrait	si	tous	
les	véhicules	répondaient	de	façon	homogène	aux	variations	de	prix	du	pétrole.	
8.C.	Les	péages	urbains	
8.C.1.	Péages	urbains	:	principes	théoriques	et	enjeux	de	tarification	
Une	littérature	importante	a	étudié	l’opportunité	de	mettre	en	place	des	péages	urbains	spécifiques	
afin	de	tarifer	directement	la	congestion.	Comme	le	rappellent	Small	et	Verhoef	(2007)	et	De	Palma	
et	Lindsey	(2009),	la	tarification	optimale	de	la	congestion	automobile	correspond	également	au	coût	
marginal	social	que	celle-ci	impose.	Idéalement,	une	telle	tarification	devrait	s’appliquer	sur	chaque	
lien	du	réseau	routier,	indépendamment	du	trajet	effectivement	effectué	par	les	individus.	Mais	au-
delà	 des	 principes	 théoriques	 bien	 connus,	 la	 mise	 en	 place	 de	 péages	 urbains	 se	 heurte	 à	 de	
nombreux	 problèmes	 pratiques,	 qui	 sont	 du	même	ordre	 que	 ceux	 observés	 dans	 le	 domaine	 des	
transports	 publics.	 Premièrement,	 elle	 suppose	 de	 connaître	 la	 valeur	 du	 temps	 des	 individus,	 qui	
dépend	 largement	 de	 l’heure	 de	 la	 journée,	 de	 la	 durée	 du	 trajet	 et	 du	 niveau	 de	 congestion.	
Deuxièmement,	 le	 niveau	 de	 congestion	 qu’impose	 un	 véhicule	 dépend	 de	 ses	 caractéristiques	
propres	(notamment	sa	taille,	sa	capacité	d’accélération	et	sa	capacité	de	freinage).	Troisièmement,	
le	niveau	de	congestion	dépend	de	l’heure	de	la	journée,	mais	également	du	jour	de	la	semaine	et	de	
la	 saison.	 Quatrièmement,	 les	 conditions	 de	 trafic	 dépendent	 d’éléments	 contingents	 comme	 la	
météo,	 les	accidents,	 les	grèves	de	transport	public.	Cinquièmement,	 la	congestion	affecte	d’autres	
externalités	comme	la	pollution	ou	les	accidents.	Enfin,	l’effet	d’une	taxe	sur	la	congestion	dépend	de	
la	tarification	des	autres	modes	de	transport.	
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Ces	 facteurs	 sont	 cruciaux	 pour	 tarifer	 de	 façon	 efficace	 l’automobile,	mais	 il	 est	 complexe	 de	 les	
prendre	tous	en	compte,	à	la	fois	d’un	point	de	vue	théorique	et	pratique.	De	fait,	les	péages	urbains	
se	répartissent	en	quatre	grands	types	(De	Palma	et	Lindsey	(2009))	:	
● Les	péages	par	équipement	
Ils	s’appliquent	à	des	sections	particulières	de	route,	de	ponts	ou	de	tunnels	
● Les	péages	par	cordon	
Il	s’agit	d’un	péage	faisant	payer	l’entrée	ou	la	sortie	(ou	les	deux)	d’une	zone	particulière	(les	
trajets	ayant	lieu	entièrement	dans	ou	à	l’extérieur	de	la	zone	ne	sont	pas	concernés)	
● Les	péages	de	zone	
Il	s’agit	d’un	péage	faisant	payer	le	fait	de	rouler	dans	une	zone	(même	si	le	départ	du	trajet	a	
eu	lieu	dans	cette	zone)	
● Les	péages	à	la	distance	
La	tarification	se	fait	en	fonction	de	la	distance	parcourue	
A	 cela	 s’ajoute	 une	 potentielle	 tarification	 en	 fonction	 du	 temps	 passé	 à	 voyager	 ou	 dans	 les	
bouchons	(May	and	Milne,	2000)	
Ces	péages	urbains	peuvent	 être	planifiés	ou	 réactifs.	Pour	 les	 péages	planifiés	 la	 tarification	peut	
différer	selon	les	moments	de	la	journée,	de	la	semaine	et	de	l’année,	mais	les	montants	sont	connus	
à	l’avance.	Les	péages	réactifs	dépendent	des	conditions	de	trafic	en	temps	réel.	Dans	tous	les	cas,	la	
tarification	peut	être	différenciée	selon	d’autres	facteurs,	comme	le	type	de	véhicule.	
A	 ceci	 s’ajoutent	 des	 contraintes	 technologiques,	 qui	 selon	 De	 Palma	 et	 Lindsey	 (2009)	 doivent	
répondre	à	 trois	contraintes.	Premièrement,	 toute	technologie	de	tarification	de	 la	congestion	doit	
être	 capable	 d’identifier	 les	 véhicules,	 leur	 position	 et	 la	 distance	 parcourue.	 Deuxièmement,	 elle	
doit	être	capable	de	transformer	ces	informations	en	une	facturation	qui	parviendra	à	l’usager.	Enfin,	
elle	doit	 garantir	 la	mise	en	application	effective	de	 la	 taxe	 (enforcement).	 En	pratique,	 les	péages	
urbains	 mis	 en	 place	 jusqu’ici	 passent	 par	 des	 technologies	 électroniques	 qui	 ne	 nécessitent	 pas	
l’arrêt	des	conducteurs.	Finkelstein	(2009)	estime	que	ces	péages	s’accompagnent	d’une	hausse	des	
taux	de	taxation.	Etant	moins	visible,	la	taxation	est	plus	facilement	acceptée.	
8.C.2.	Péages	urbains	:	effets	attendus	et	résultats	issus	de	simulations	
A	quels	effets	peut-on	s’attendre	?	De	Palma	et	Lindsey	(2009)	synthétisent	les	différences	entre	les	
péages	par	équipement	d’une	part	et	les	péages	de	zone	et	de	cordon	d’autre	part.	Si	l’ensemble	du	
réseau	 n’est	 pas	 couvert	 par	 les	 péages,	 les	 gains	 sont	 modestes	 en	 raison	 de	 différents	 effets	
d’évitement	et	de	report	(vers	des	routes	ou	des	voies	alternatives).	Dans	ce	cas,	non	seulement	la	
congestion	a	peu	de	chances	de	baisser,	mais	elle	peut	même	augmenter	sur	 la	partie	non-tarifée.	
Cette	augmentation	peut	être	d’autant	plus	problématique	que	 les	sections	où	 le	trafic	est	reporté	
est	généralement	de	moins	bonne	qualité,	ce	qui	peut	provoquer	une	recrudescence	des	accidents.		
Les	péages	par	 cordon	ou	par	 zone	ont	 l’avantage	de	 toucher	plus	de	 trajets	 et	 d’être	bien	moins	
sujets	à	des	stratégies	d’évitement.	L’importance	de	l’effet	d’évitement	dépend	non	seulement	des	
caractéristiques	de	 la	 ville,	 de	 la	 structure	du	 réseau,	 et	des	modalités	de	mise	en	place	du	péage	
urbain.	Ainsi	May	et	al.	(2008)	ont	montré	que	dans	le	cas	d’un	péage	par	cordon	à	Londres,	il	était	
préférable	de	mettre	en	place	plusieurs	cordons	plutôt	qu’un	seul.	Une	multitude	de	cordons	permet	
de	tarifer	plus	finement	chaque	type	de	trajet,	et	réduit	les	possibilités	d’évitement.	
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La	tarification	par	zone	n’est	pas	nécessairement	 la	plus	efficace.	May	et	Milne	(2000),	ont	montré	
(pour	 la	 ville	 de	 Cambridge)	 qu’une	 tarification	 en	 fonction	 du	 temps	 passé	 dans	 les	 bouchons	
pouvait	être	plus	efficace	pour	réduire	le	temps	de	trajet	et	le	temps	de	congestion	(en	augmentant	
fortement	 la	 vitesse	moyenne)	 et	 qu’une	 tarification	 en	 fonction	 du	 temps	 de	 trajet	 pouvait	 être	
encore	plus	 efficace	 (en	 incitant	moins	 à	prendre	des	 routes	parallèles	 et	 en	 réduisant	 la	 distance	
parcourue).	
Il	est	également	intéressant	de	comparer	les	effets	des	péages	de	zone	à	ceux	des	péages	par	cordon.	
Les	études	sur	le	sujet	sont	contrastées.	Maruyama	et	Sumalee	(2007),	en	étudiant	des	successions	
de	trajets	individuels	(trip	chaining)	dans	la	ville	d’Utsunomiya	au	Japon,	montrent	que	les	péages	par	
zone	génèrent	 légèrement	plus	de	 surplus	 social	 car	 ils	 affectent	plus	de	 trajets	que	 le	 cordon.	 En	
revanche,	 ils	génèrent	également	plus	d’inégalités.	Cela	est	d’autant	plus	vrai	que	 la	zone	couverte	
par	 le	péage	est	grande.	Plus	une	zone	est	grande,	plus	elle	 touche	de	trajets,	et	plus	elle	 rend	 les	
trajets	courts	coûteux	relativement	aux	trajets	longs.	Ces	auteurs	montrent	que	le	tarif	optimal	des	
péages	de	zone	est	plus	élevé	que	celui	des	péages	de	cordon.	Puisqu’ils	ne	sont	payés	qu’une	seule	
fois	par	jour	pour	un	même	ensemble	de	trajets	traversant	deux	fois	la	frontière,	le	tarif	du	péage	de	
zone	doit	être	deux	fois	plus	élevé	pour	atteindre	le	même	niveau	de	revenus.	De	Palma	et	al.	(2005)	
ont	montré	des	résultats	différents	en	utilisant	une	simulation	dynamique	(METROPOLIS),	dans	une	
ville-laboratoire	circulaire	entourée	de	cordons.	Si	le	péage	par	zone	touche	également	un	plus	grand	
nombre	 de	 trajets	 (provoquant	 par	 là	 même	 un	 report	 modal	 plus	 important),	 et	 nécessite	 une	
tarification	plus	faible	(les	trajets	passant	par	l’intérieur	de	la	zone	étant	plus	courts	que	ceux	par	le	
cordon,	qui	supposent	non	seulement	un	passage	dans	à	 l’intérieur	de	 la	zone,	mais	également	un	
passage	en	dehors	de	 la	zone).	 Il	apporte	moins	de	bien-être	que	les	péages	de	cordon,	et	pèse	de	
façon	disproportionnée	sur	les	habitants	du	centre	de	la	ville	(qui	doivent	payer	à	chaque	fois	qu’ils	
utilisent	 leur	 véhicule,	mais	 conduisent	 sur	des	plus	petits	 trajets,	 et	 bénéficient	donc	moins	de	 la	
baisse	 de	 la	 congestion	 induite	 par	 le	 péage).	 Par	 ailleurs,	 un	 effet	 particulièrement	 robuste	 de	
l’article	est	qu’une	tarification	dynamique	apporte	plus	de	gains	qu’une	tarification	fixe.	
La	simulation	METROPOLIS	a	été	appliquée	à	la	région	Ile-de-France	par	De	Palma	et	Lindsey	(2006),	
qui	ont	comparé	trois	types	de	tarification	(mises	en	place	de	façon	progressive)	:	des	péages	à	tarif	
fixe	 sur	 une	 partie	 du	 réseau,	 des	 cordons	 dont	 les	 tarifs	 varient	 entre	 heure	 de	 pointe	 et	 heure	
creuse,	et	un	péage	portant	sur	 l’ensemble	du	réseau	et	dont	 la	 tarification	est	proportionnelle	au	
temps	de	trajet.	Les	auteurs	trouvent	que,	comparativement	à	 la	 tarification	au	temps	de	trajet,	 le	
tarif	fixe	et	le	cordon	apportent	peu	de	gains.	Le	tarif	fixe,	parce	qu’il	ne	peut	affecter	qu’un	nombre	
limité	de	routes	et	parce	que,	pour	ne	pas	générer	d’effets	d’évitement,	il	doit	être	fixé	à	un	niveau	
faible.	 Les	 cordons	ont	approximativement	 les	mêmes	effets,	 tout	en	étant	payés	par	une	 fraction	
plus	 faible	 de	 trajets.	 La	 tarification	 au	 temps	 de	 trajet	 est	 celle	 qui	 est	 la	 plus	 proche	 de	 la	
tarification	optimale	sans	pour	autant	l’atteindre	(elle	n’atteint	pas	l’optimum	car	elle	ne	dépend	ni	
du	lieu	ni	de	l’heure	de	la	journée	et	dépend	de	la	valeur	du	temps	des	voyageurs).	Par	ailleurs,	dans	
cette	 contribution,	 le	 système	de	 transport	en	commun	est	modélisé	de	 façon	assez	 sommaire.	 Le	
prix	 est	 égal	 au	 coût	 marginal	 de	 fourniture	 du	 service,	 et	 le	 coût	 généralisé	 des	 transports	 est	
considéré	comme	indépendant	du	moment	de	 la	 journée	auquel	 le	trajet	a	 lieu.	Le	modèle	n’inclut	
donc	pas	de	trajet	particulier	des	transports	en	commun,	d’horaires	de	métro	ou	de	contraintes	de	
capacité.	
L’ensemble	des	contributions	discutées	ci-dessus	sont	basées	sur	des	calibrations	dans	lesquelles	les	
hypothèses	 sur	 les	 réactions	 des	 conducteurs	 à	 différentes	 situations	 déterminent	 les	 résultats	 de	
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manière	 cruciale.	 Il	 existe	 de	 nombreuses	 évaluations	 des	 effets	 des	 péages	 urbains,	 Nous	
présentons	 ci-dessous	 les	 résultats	 d’évaluations	 de	 leur	 mise	 en	 place	 à	 Singapour,	 Londres,	
Stockholm	et	Milan.		
8.C.3.	 Les	 expériences	de	péages	urbains	dans	 les	 grandes	métropoles:	 un	bilan	parfois	
difficile	à	mesurer	mais	globalement	positif	
Santos	 et	 Fraser	 (2009)	 estiment	 que	 de	 nombreuses	 villes	 ont	 mis	 en	 place	 des	 dispositifs	 de	
tarification	de	l’automobile	à	la	fin	du	XXème	siècle,	notamment	en	Europe	du	Nord.	Bergen	a	mis	en	
place	un	péage	par	cordon	en	1986.	D’autres	villes	telles	qu’Oslo	et	Trondheim	au	début	des	années	
1990	ou	encore	Kristiansand,	 Stavanger,	 Tonsberg,	 ou	Namsos	 au	 tournant	des	 années	2000.	Bien	
que	 certains	 de	 ces	 péages	 aient	 pu	 différencier	 leurs	 tarifs	 en	 fonction	 de	 l’heure	 de	 la	 journée	
(comme	à	Trondheim	par	exemple),	 ils	avaient	 tous	pour	but	explicite	de	 financer	 l’investissement	
dans	les	routes.		
Singapour	
Le	premier	dispositif	ayant	explicitement	pour	but	de	limiter	la	circulation	en	heure	de	pointe	est	le	
péage	urbain	de	Singapour	dont	le	dispositif	a	été	développé	en	deux	temps.	Entre	1975	et	1998,	une	
tarification-cordon	 a	 été	mise	 en	 place	 (connue	 sous	 le	 nom	 d’ALS	 -	Area	 Licensing	 Scheme).	 Les	
véhicules	 devaient	 payer	 pour	 entrer	 dans	 une	 zone	 restreinte	 de	 7km²	 comprenant	 le	 central	
business	district.	Le	tarif	était	à	acquitter	pour	toute	entrée	entre	7h30	et	9h30	(horaire	qui	a	ensuite	
été	étendu	à	10h15),	tous	les	jours	sauf	les	dimanches	et	les	jours	fériés.	En	1989,	un	tarif	de	sortie	a	
également	 été	mis	 en	 place,	 de	 sorte	 qu’en	 1994,	 la	 tarification	 était	 en	 place	 de	 7h30	 à	 18h30.	
Hormis	 certains	 véhicules	 comme	 les	 bus	 et	 les	 véhicules	 d’urgences,	 peu	 d’exemptions	 ont	 été	
accordées.	 Les	 résidents	 de	 la	 zone	 restreinte	 n’ont	 pas	 non	 plus	 été	 exemptés.	 Les	 évaluations	
disponibles	 sur	 le	 sujet	 et	 recensées	 par	 Santos	 et	 Fraser	 (2009)	 montrent	 que	 cette	 politique	 a	
provoqué	 une	 augmentation	 de	 la	 vitesse	 de	 circulation	 de	 19	 km/h	 à	 36	 km/h,	 et	 une	 baisse	 du	
trafic	de	45%	(le	nombre	de	véhicules	entrant	dans	la	zone	ayant	baissé	de	70%).		
En	 1998,	 un	 système	 électronique	 a	 remplacé	 le	 péage	 existant.	 En	 effet,	 le	 dispositif	 ALS	 était	
contrôlé	 manuellement	 et	 incitait	 les	 automobilistes	 à	 se	 déplacer	 juste	 avant	 ou	 juste	 après	 les	
heures	concernées	par	 le	dispositif.	 Le	nouveau	système	ne	définit	pas	une	zone	particulière,	mais	
certains	segments	de	route,	délimités	par	des	portiques,	font	l’objet	d’une	tarification	-	opérée	grâce	
à	 une	 smart	 card	 insérée	 dans	 le	 véhicule,	 permettant	 un	 prélèvement	 automatique.	 Les	 horaires	
dépendent	des	segments	concernés,	mais	sont	typiquement	de	7h30	à	19h	pour	les	routes	centrales,	
et	de	7h30	à	9h30	pour	les	voies	rapides.	La	tarification	dépend	du	type	de	véhicule,	de	l’heure	de	la	
journée	 et	 du	 segment	 de	 route	 concerné.	 Seuls	 les	 véhicules	 d’urgence	 sont	 exemptés.	 Enfin,	 les	
horaires	 auxquels	 les	 tarifs	 changent	 font	 l’objet	 de	 révisions	 périodiques	 -	 afin	 d’éviter	 que	 les	
automobilistes	augmentent	artificiellement	leur	vitesse	pour	échapper	aux	tarifs	les	plus	élevés.	
D’après	 les	 résultats	 recensés	 par	 Santos	 et	 Fraser	 (2009),	 le	 péage	 électronique	 a	 permis	 une	
réduction	de	trafic	de	15%	sur	l’ensemble	de	la	journée,	et	de	16%	en	heure	de	pointe	le	matin,	mais	
des	hausses	de	trafic	juste	avant	le	déclenchement	du	péage	à	7h30	ont	également	été	notées.	
Londres	
A	Londres,	la	tarification	de	la	route	a	été	mise	en	place	en	2003.	Il	s’agit	d’une	tarification	de	zone.	
Tout	véhicule	circulant	dans	une	zone	d’approximativement	21	km2,	délimitée	par	le	Inner	Ring	entre	
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7h	 et	 18h30	 les	 jours	 de	 semaine	 (hors	 jours	 fériés)	 doit	 s’acquitter	 d’un	montant	 forfaitaire.	 Ce	
montant	était	initialement	de	5£;	il	est	passé	à	8£	en	2005,	10£	en	2011	et	11.50£	en	2014.	En	2007,	
l’heure	de	fin	de	tarification	est	passée	de	18h30	à	18h	(Green	et	al.,	2018).	La	mise	en	place	de	la	
politique	a	été	rendue	possible	par	un	système	de	caméra	de	surveillances	enregistrant	 les	plaques	
d’immatriculation	des	véhicules	 circulant	dans	 la	 zone	et	 les	 comparant,	en	 fin	de	 journée,	avec	 la	
liste	des	automobilistes	ayant	payé.	
De	 nombreuses	 exemptions	 existent	 (pour	 les	 vélos,	 les	 deux-roues,	 les	 bus	 et	 les	 taxis)	 et	 les	
résidents	paient	un	tarif	réduit.	Les	revenus	collectés	sont	principalement	dédiés	aux	transports	en	
commun	 (contrairement	 à	 Stockholm,	 où	 les	 revenus	 collectés	 ont	 été	 principalement	 alloués	 à	 la	
construction	de	routes	(Green	et	al.,	2018).	Dans	une	évaluation	portant	sur	les	premières	années	du	
péage	urbain	londonien,	Leape	(2006)	suggère	que	les	retards	ont	diminué	de	30%,	et	que	le	trafic	a	
largement	 diminué	 pendant	 les	 heures	 de	 tarification	:	 -15%	 pour	 le	 trafic	 au	 sein	 de	 la	 zone	
restreinte,	 et	 -18%	 pour	 le	 nombre	 de	 véhicules	 entrant	 dans	 la	 zone.	 Néanmoins,	 les	 effets	
environnementaux	de	cette	mesure	sont	plus	contrastés.	 Il	n’y	a	pas	eu	seulement	un	changement	
de	 volume	 du	 trafic,	 mais	 également	 un	 changement	 de	 sa	 composition.	 Le	 trafic	 des	 taxis	 a	
augmenté	de	22%,	celui	des	bus	de	21%,	et	celui	des	vélos	de	28%.	Green	et	al.	(2018)	montrent	que	
si	la	pollution	au	monoxyde	de	carbone,	aux	particules	fines	et	au	monoxyde	d’azote	a	globalement	
baissé	 entre	 2000	 et	 2007,	 la	 pollution	 au	 dioxyde	 d’azote	 a	 fortement	 augmenté.	 Les	 auteurs	
attribuent	cette	hausse	à	l’augmentation	du	trafic	des	bus	et	des	taxis,	qui	circulent	au	diesel	qui	est	
la	source	principale	de	la	pollution	au	dioxyde	d’azote.19	
Stockholm	
A	Stockholm,	un	péage-cordon	 (au	 taux	 fixé	par	 le	parlement	suédois)	a	été	mis	en	place	de	 façon	
provisoire	entre	le	3	janvier	et	le	31	juillet	2006,	dans	le	but	explicite	d’en	tester	les	effets.	L’objectif	
affiché	était	une	réduction	de	10%	à	15%	du	trafic	automobile.	Le	péage	cordon	tarifiait	les	voitures	à	
l’entrée	 et	 à	 la	 sortie	 du	 centre-ville	 de	 Stockholm	 sur	 18	 barrières	 de	 péage.	 Ce	 péage	 couvre	
approximativement	30	km2,	soit	16%	de	la	surface	totale	de	la	ville.	Le	montant	varie	en	fonction	de	
l’heure	de	la	journée	et	du	jour	de	la	semaine.	Le	montant	s’élevait	à	10	couronnes	sur	les	créneaux	
6:30-7:00,	9:00-15:30	et	18:00-18:30,	15	couronnes	sur	7:00-7:30,	8:30-9:00,	15:30-16:00	et	17:30-
18:00	 et	 20	 couronnes	 sur	 7:30-8:30	 et	 16:00-17:30.	 Diverses	 exemptions	 étaient	 possibles,	 pour	
certains	moments	de	la	journée	ou	certaines	journées	particulières	(les	soirs,	les	weekends,	les	jours	
fériés	et	les	jours	qui	les	précèdent)	ainsi	que	pour	certains	véhicules	(les	taxis,	les	bus	et	les	voitures	
peu	polluantes	notamment).	Par	ailleurs,	une	voie	de	délestage	gratuite	a	été	prévue,	afin	de	 faire	
face	à	l’opposition	politique	de	certaines	communes	autour	de	Stockholm.	Enfin,	une	amélioration	et	
une	 extension	 du	 service	 de	 transports	 en	 commun	 ont	 également	 été	 prévues,	 entre	 le	 31	 août	
2005	 et	 le	 31	 décembre	 2006.	 4	 mois	 avant	 le	 début	 de	 la	 mise	 en	 place	 du	 péage	 urbain,	 16	
nouvelles	 lignes	 de	 bus	 ont	 été	 mises	 en	 place,	 et	 le	 métro	 a	 vu	 sa	 fréquence	 et	 sa	 capacité	
																																								 																				
19	 Il	 est	 à	 noter	 que	 contrairement	 à	 un	 grand	 nombre	 d’études	 utilisant	 une	méthode	 avant-après	 au	 sein	
d’une	même	ville	(et	qui	n’ont	pas	d’estimation	contrefactuelle	de	ce	qu’aurait	pu	être	cette	évolution	sans	la	
mise	en	place	de	la	politique),	 les	estimations	de	cette	étude	reposent	sur	une	comparaison	de	Londres	avec	
d’autres	 villes	 britanniques	 n’ayant	 pas	 eu	 de	 réforme	 de	 leur	 tarification	 automobile	 au	 cours	 de	 la	même	
période.	
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augmenter.	Au	 total,	 les	 transports	publics	ont	vu	 leur	service	augmenter	de	7%.	A	cela	s’est	aussi	
ajouté	de	nouveaux	park-and-ride	(29%	supplémentaires),	et	une	amélioration	de	ceux	existant	déjà.	
Eliasson	et	al.	(2009)	estiment	que	la	baisse	de	circulation	observée	après	la	mise	en	place	du	péage	
urbain	est	d’environ	22%,	avec	un	effet	plus	 fort	 sur	 l’heure	de	pointe	de	 l’après-midi	 (-23%	entre	
16h	et	18h),	et	un	effet	légèrement	plus	faible	sur	l’heure	de	pointe	du	matin	(-18%	entre	7h	et	9h).	
La	circulation	a	plus	diminué	en	dehors	du	cordon	qu’en-dedans	(notamment	parce	que	l’absence	de	
tarification	pour	les	déplacements	entièrement	dans	le	cordon	a	augmenté	ces	derniers).	A	l’intérieur	
du	cordon,	la	circulation	n’a	diminué	que	de	15%.	Cette	magnitude	est	environ	deux	fois	plus	faible	
que	celle	 trouvée	dans	 la	zone	concernée	par	 le	péage	 londonien,	mais	 le	montant	de	taxation	est	
deux	fois	plus	faible	également	(5£	contre	28	couronnes	par	jour	en	moyenne).	
La	baisse	des	émissions	associées	à	ce	péage	est	également	importante.	En	moyenne,	les	émissions	
de	 dioxyde	 de	 carbone	 à	 l’intérieur	 du	 cordon	 ont	 baissé	 d’environ	 15%,	 pour	 une	 baisse	 totale	
d’émission	dans	l’aire	métropolitaine	de	Stockholm	de	2	à	3%.	La	réduction	des	polluants	dans	l’air	
est	de	l’ordre	10%	à	14%,	alors	que	la	réduction	des	oxydes	d’azote	est	de	l’ordre	de	8.5%.	Enfin,	au	
printemps	 2006,	 la	 fréquentation	des	 transports	 en	 commun	avait	 augmenté	 de	 6%	par	 rapport	 à	
l’année	 précédente	 (un	 effet	 que	 les	 auteurs	 attribuent	 pour	 75%	 au	 péage	 urbain).	 Au	 vu	 des	
résultats	 positifs	 du	 péage	 urbain,	 les	 habitants	 de	 Stockholm	 ont	 voté	 en	 faveur	 du	maintien	 de	
cette	politique	publique,	qui	a	été	prolongée	en	2007.	
Milan	
Le	dernier	cas	important	de	péage	urbain	est	celui	de	Milan.	La	ville	a	tout	d’abord	mis	en	place	un	
ecopass,	 de	2008	à	2011.	Dans	 le	 cadre	de	 ce	péage-cordon,	 les	 automobilistes	devaient	payer	un	
tarif	 dépendant	 de	 leur	 niveau	 d’émissions	 afin	 de	 rentrer	 dans	 le	 centre	 de	 Milan	 (la	 zone	 C,	
approximativement	8km2)	entre	7h30	et	19h30.	Les	véhicules	les	plus	propres	(ceux	se	conformant	à	
la	norme	Euro	3)	ne	payaient	rien	alors	que	les	diesels	les	plus	polluants	payaient	10.1	€	(Gibson	et	
Carnovale,	 2011).	 Comme	 à	 Londres,	 la	 politique	 a	 pu	 être	 mise	 en	 place	 grâce	 à	 des	 caméras	
reconnaissant	les	plaques	d’immatriculation.	Suite	à	un	référendum	au	cours	duquel	les	milanais	ont	
manifesté	leur	soutien	à	la	politique,	la	politique	Area	C	a	été	mise	en	place	en	2012.	Elle	consiste	en	
une	 taxe	 forfaitaire	de	5	€	pour	 la	 plupart	 des	 véhicules	 entrant	dans	 la	 zone	C	 (à	 l’exception	des	
deux-roues	et	des	véhicules	d’urgence).20	
Afin	 d’évaluer	 la	 politique	Area	 C,	Gibson	 et	 Carnovale	 (2015)	 exploitent	 une	 expérience	 naturelle	
unique	:	 pendant	 huit	 semaines	 (entre	 fin	 juillet	 et	mi-septembre	 2012),	 et	 de	 façon	 soudaine,	 le	
péage	 urbain	 de	 Milan	 a	 été	 suspendu	 par	 la	 justice	 italienne	 suite	 à	 une	 plainte	 déposée	 par	
Medionalum	Parking.	21	En	étudiant	cette	expérience	naturelle,	les	auteurs	estiment	que	ce	péage	a	
																																								 																				
20	 Comme	 l’évoquent	 les	 auteurs,	 une	 telle	 politique	 peut	 engendrer	 deux	 biais	 de	 comportement	:	 un	
déplacement	des	déplacements	 juste	avant	ou	 juste	après	 les	heures	de	début	et	de	fin	de	 la	politique,	ainsi	
que	des	déplacements	strictement	faits	à	l’extérieur	du	cordon	(et	potentiellement	plus	longs).	
21	L’étude	de	Gibson	et	Carnovale	(2015)	est	particulièrement	innovante,	puisque	contrairement	à	bon	nombre	
d’autres	 études,	 elle	 permet	 d’identifier	 de	 façon	non-ambigüe	 les	 effets	 du	péage	urbain.	 En	 effet,	 comme	
mentionné	précédemment,	la	mise	en	place	de	péages	urbains	s’est	fréquemment	accompagnée	d’une	hausse	
de	 l’offre	de	transports	en	commun,	ou	d’une	politique	de	modernisation	du	réseau,	ce	qui	rend	difficile	son	
évaluation.	 Eliasson	et	 al.	 (2009)	 estiment	que	 l’expansion	du	 service	de	bus	 à	 Stockholm	 suite	 à	 la	mise	en	
place	du	péage	urbain,	a	limité	l’effet	de	la	mesure	sur	les	émissions	d’oxyde	d’azote,	car	les	bus	étaient	eux-
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permis	de	réduire	la	circulation	à	l’intérieur	de	ce	cordon	(qui	représente	5%	de	la	surface	totale	de	
Milan)	de	14.5%	et	la	pollution	atmosphérique	de	la	ville	a	baissé	de	6%	à	17%.	Ils	estiment	que	pour	
toute	augmentation	de	1%	du	prix	du	péage-cordon,	le	nombre	d’entrées	dans	le	centre-ville	décroit	
de	0.3%.	
8.C.4.	La	tarification	automobile	induit	des	effets	redistributifs	importants	
Les	effets	redistributifs	des	péages	urbains	sont	souvent	considérés	comme	régressifs.	L’explication	
la	 plus	 courante	 de	 ces	 effets	 régressifs	 est	 résumée	 par	 Basso	 et	 Silva	 (2014),	 en	 considérant	 les	
effets	sur	trois	populations.	D’une	part,	la	population	qui	n’utilise	pas	l’automobile	sera	indifférente	à	
la	hausse	des	 tarifs.	D’autre	part,	une	partie	des	automobilistes	 cessera	de	 conduire	à	 cause	de	 la	
hausse	des	tarifs.	Cela	peut	les	conduire	à	augmenter	leur	temps	de	trajet,	ce	qui	est	coûteux.	Et	si	
tant	est	que	leur	temps	de	trajet	diminue	(via	une	baisse	de	la	congestion	qui	accélère	le	trajet	des	
bus),	ce	sont	aussi	eux	qui	ont	le	moins	de	chances	de	valoriser	cette	accélération,	puisqu’ils	sont	les	
moins	aisés	(et	ont	une	valeur	du	temps	plus	faible).	Enfin,	ceux	qui	restent	sur	la	route	voient	leurs	
coûts	de	transport	augmenter.		
Si	ces	effets	sont	globalement	vérifiés	dans	l’étude	que	Basso	et	Silva	(2014)	mènent	sur	Santiago,	les	
auteurs	montrent	que	les	utilisateurs	initiaux	des	transports	en	commun	peuvent	en	réalité	voir	leur	
bien-être	 augmenter	 grâce	 aux	 péages	 urbains.	 Les	 utilisateurs	 initiaux	 de	 bus	 peuvent	 y	 gagner,	
puisque	leur	temps	de	trajet	en	bus	diminue	(moins	de	congestion)	et	que	le	report	modal	engendré	
par	le	péage	urbain	génère	un	effet	Mohring	qui	améliore	la	qualité	du	service.	Dans	la	mesure	où	les	
utilisateurs	de	bus	sont	aussi	les	moins	aisés,	ces	effets	sont	donc	plutôt	redistributifs.	En	revanche,	
les	 plus	 aisés	 ayant	 plus	 de	 chances	de	prendre	 l’automobile	 (et	 de	maintenir	 ce	 choix	 une	 fois	 la	
réforme	passée),	 ce	sont	aussi	 ceux	qui	 souffriront	 le	plus	d’une	hausse	des	 tarifs	de	 l’automobile.	
Enfin,	 les	 individus	qui	passent	de	 l’automobile	aux	 transports	en	commun,	suite	à	une	hausse	des	
tarifs	de	l’automobile,	ne	sont	pas	forcément	perdants	si	les	avantages	qu’ils	tiraient	initialement	de	
l’automobile	étaient	faibles.	
Bureau	et	Glachant	(2008)	comparent	9	politiques	de	tarification	ou	de	réduction	de	l’automobile	à	
Paris,	 en	 supposant	que	 l’utilité	 varie	de	 façon	non-linéaire	 avec	 le	 revenu.	 Ils	 comparent	 ainsi	 les	
scénarios	suivant	:	
● Un	tarif	uniforme	pour	tout	véhicule	roulant	dans	Paris,	 induisant	une	réduction	de	20%	du	
trafic.	Ce	scénario	est	décliné	en	fonction	de	la	réutilisation	faite	des	revenus	(subvention	des	
transports	en	commun	conduisant	à	une	baisse	des	tarifs	ou	redistribution	uniforme	auprès	
des	usagers).	
● Différents	niveaux	alternatifs	de	réduction	de	l’automobile	à	Paris	(10%-30%-50%)		
																																								 																																							 																																							 																																							 																													
mêmes	relativement	vieux.	Par	ailleurs,	ils	notent	qu’ils	ne	sont	pas	en	mesure	d’évaluer	ce	que	“les	effets	de	la	
taxe	 sur	 la	 congestion	 auraient	 été	 en	 l’absence	 d’une	 extension	 des	 transports	 publics.	 Il	 est	 possible	 que	
l’effet	de	la	taxe	ait	été	amplifié,	le	report	modal	de	la	voiture	aux	transports	en	commun	ayant	été	facilité.	Si	
tel	 est	 le	 cas,	une	partie	de	 l’effet	de	 la	 taxe	 sur	 la	 congestion	devrait	plutôt	être	attribué	à	une	 interaction	
entre	cette	 taxe	et	 l’expansion	des	 transports	en	commun”.	A	Londres,	 comme	 le	 rappellent	de	Palma	et	al.	
(2017),	le	service	de	bus	a	été	amélioré	avant	la	mise	en	place	du	péage	urbain.	De	même,	à	Milan,	Rotaris	et	
al.	(2010)	évoquent	le	fait	qu’en	même	temps	qu’une	politique	de	tarification	de	l’automobile	ont	été	mises	en	
place	“des	mesures	réduisant	le	trafic,	de	nouvelles	voies	de	bus,	une	augmentation	de	la	fréquence	des	bus,	
une	restriction	et	une	hausse	du	prix	des	places	de	parking,	et	des	politiques	de	moyen	terme	comme	des	park-
and-ride	et	des	extensions	de	stations	de	métro”	(cité	par	Gibson	et	Carnovale,	2015).		
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● Un	péage-cordon	pour	tout	véhicule	entrant	dans	Paris	
● Un	péage	exemptant	partiellement	les	résidents,	qui	paient	uniquement	10%	du	tarif	
● Un	péage	pour	lequel	les	voitures	ayant	de	faibles	émissions	CO2	paient	50%	du	tarif	
En	 prenant	 uniquement	 en	 compte	 les	 gains	 monétaires	 et	 le	 temps	 de	 transport	 gagné,	 et	 en	
calculant	 les	 compensations	 de	 variation	 induites	 par	 chaque	 politique	 (c’est-à-dire	 la	 quantité	 de	
monnaie	qu’un	individu	souhaiterait	payer	pour	supprimer	le	péage)	sur	des	trajets	pendulaires,	les	
auteurs	 arrivent	 aux	 conclusions	 suivantes.	 Si	 toutes	 les	 formes	 de	 péages	 urbains	 induisent	 des	
pertes	de	bien-être	pour	 les	 usagers,	 ces	dernières	 sont	 en	moyenne	plus	 faibles	 dans	 le	 cas	où	 il	
existe	des	exemptions	pour	les	résidents	parisiens,	et	maximales	dans	le	cas	du	péage	par	cordon.		
Par	ailleurs,	d’après	les	auteurs,	toutes	les	formes	de	péages	urbains	évaluées	sont	régressives	:	si	les	
variations	compensées	sont	systématiquement	négatives	pour	tous	les	groupes,	en	pourcentage	du	
revenu,	elles	sont	bien	plus	négatives	pour	 les	 individus	 les	moins	 riches	que	pour	 les	 individus	 les	
plus	aisés.	Néanmoins,	dans	le	cas	des	péages	de	zone,	les	automobilistes	qui	passent	aux	transports	
en	 commun	 sont	 en	 moyenne	 moins	 riches	 que	 ceux	 qui	 restent	 sur	 la	 route,	 et	 ont	 une	 baisse	
d’utilité	plus	faible.	En	valeur	absolue,	les	plus	pauvres	perdent	donc	plus	que	les	plus	riches	lorsqu’il	
y	 a	 peu	 de	 réduction	 de	 trafic	 (10%	 à	 20%)	 et	 moins	 qu’eux	 lorsque	 la	 réduction	 de	 trafic	 est	
importante	(30%	à	50%).	
Par	ailleurs,	alors	que	la	réduction	de	l’imposition	pour	les	voitures	peu	polluantes	induit	des	pertes	
de	 bien-être	 relativement	 plus	 faibles	 pour	 les	 catégories	 les	 moins	 aisées,	 les	 péages-cordons	
induisent	des	pertes	plus	importantes	pour	ces	dernières	catégories.	
Quant	à	 l’articulation	d’un	péage	urbain	et	d’une	politique	de	redistribution	via	une	baisse	du	tarif	
des	transports	en	commun,	elle	n’est	pas	jugée	beaucoup	plus	égalitaire	par	les	auteurs.	Si	les	moins	
aisés	 sont	 proportionnellement	 plus	 représentés	 parmi	 les	 usagers	 des	 transports	 en	 commun,	 la	
baisse	 du	 tarif	 des	 transports	 en	 commun	 pousse	 également	 des	 automobilistes	 à	 adopter	 ces	
derniers.	 Dès	 lors,	 une	 même	 baisse	 de	 congestion	 peut	 être	 atteinte	 grâce	 à	 une	 tarification	
automobile	plus	faible	et	les	automobilistes	(plus	aisés	en	moyenne)	y	gagnent.	
Enfin,	de	telles	politiques	pénalisant	les	individus	se	déplaçant	aux	heures	de	pointe	peuvent	réduire	
le	bien-être	de	ceux	qui	valorisent	fortement	des	horaires	de	trajets	particuliers	(par	exemple	parce	
qu’ils	valorisent	la	ponctualité	au	travail).	Kreindler	(2018)	montre	ainsi,	dans	une	expérience	menée	
à	 Bangalore,	 qu’une	 tarification	 incitant	 les	 automobilistes	 à	 se	 déplacer	 en	 dehors	 de	 l’heure	 de	
pointe	permet	certes	de	 ramener	 le	niveau	de	circulation	à	 l’heure	de	pointe	à	un	niveau	efficace,	
mais	au	prix	d’un	coût	important	pour	les	individus	affectés	par	la	politique,	qui	effectuent	leur	trajet	
à	des	horaires	peu	arrangeants.	
8.C.5.	Enjeux	politiques	de	la	tarification	de	la	voiture	
Comme	nous	 l’avons	vu,	des	péages	urbains	ont	été	adoptés	pour	 réduire	 l’usage	de	 la	voiture	en	
ville	 en	 différents	 lieux	 à	 travers	 le	 monde.	 Les	 plus	 connus	 et	 étudiés	 sont	 ceux	 de	 Londres	
(Royaume-Uni),	Milan	(Italie),	Stockholm	(Suède)	et	Singapour.	 Il	s’agit	généralement	de	«	tarifs	sur	
les	 externalités	 automobiles	 urbaines	»	 (Leape	 2006),	 telles	 que	 la	 congestion	 routière	 ou	 la	
concentration	de	polluants	atmosphériques.	
L’analyse	 de	 la	 mise	 en	œuvre	 de	 politiques	municipales	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 mobilité	 urbaine	
automobile	 révèle	 au	moins	 deux	 points	 communs	 qui	 permettent	 d’émettre	 des	 hypothèses	 plus	
générales	concernant	les	enjeux	sociétaux	liés	à	ces	interventions.	
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Premièrement,	il	apparaît	clairement	que	ces	interventions	engendrent	des	enjeux	politiques	à	part	
entière,	dans	la	mesure	où	elles	sont	loin	d’être	consensuelles	au	sein	de	la	population	et	des	intérêts	
concernés.	 En	 effet,	 on	 observe	 systématiquement	 que	 lors	 de	 l’introduction	 de	 tarifs	 sur	 les	
externalités	 automobiles	 (les	 «	 péages	 urbains	 »)	 certains	 groupes	 d’usagers	 de	 véhicules	 privés	
(résidents,	commerçants,	entrepreneurs,	etc.)	s’opposent	explicitement	à	ces	mesures	jusqu’à	saisir	
les	 pouvoirs	 de	 justice	 administrative.	 Ces	 recours	 ont	 été	 d’ailleurs	 soit	 refusés	 (Londres),	 soit	
contournés	par	les	gouvernements	urbains	(Stockholm,	Milan)	et	n’ont	pas	pu	empêcher,	au	final,	la	
pérennisation	 de	 la	 mise	 en	 place	 de	 tarifs	 pour	 l’usage	 de	 la	 voiture	 dans	 les	 centres-villes.	 Ce	
résultat	 permet	 de	 penser	 que	 ces	 mesures	 respectent	 un	 équilibre	 acceptable,	 entre	 libertés	
individuelles	et	bien-être	collectif,	pour	des	sociétés	européennes.	On	peut	établir	un	parallèle	entre	
les	 cas	 de	 Stockholm	et	 de	Milan,	 dans	 la	mesure	 où	 les	 deux	 villes	 ont	 soumis	 ces	mesures	 à	 un	
référendum.	C’est	grâce	à	ce	résultat	que	les	mesures	ont	été	définitivement	acceptées.	
Deuxièmement,	il	est	à	noter	que	les	désaccords	politiques	autour	des	péages	urbains	ne	se	sont	pas	
structurés	autour	de	 la	division	partisane	traditionnelle	gauche/droite.	En	effet,	 les	cas	de	Londres,	
Milan	 et	 même	 Paris	 (pour	 certaines	 mesures	 visant	 à	 réduire	 la	 pression	 automobile)	 montrent	
qu’au-delà	des	mandats	électoraux,	certaines	interventions	visant	à	limiter	(ou	règlementer)	l’usage	
de	 la	 voiture	 en	 ville	 sont	 pérennisées	 malgré	 des	 changements	 de	 majorités	 observées	
ultérieurement.	A	Londres,	le	congestion	charge	est	introduite	par	Ken	Livingstone,	maire	proche	du	
parti	 travailliste	 et	 connu	 pour	 ses	 positions	 de	 gauche.	 Son	 successeur,	 Boris	 Johnson,	 du	 parti	
conservateur,	n’a	pas	aboli	la	mesure,	se	limitant	à	modifier	certains	aspects	de	son	application	afin	
de	 se	 démarquer	 de	 son	 prédécesseur.	 Aujourd’hui,	 le	 maire	 Sadiq	 Khan	 poursuit	 cette	 politique	
urbaine	en	ajoutant	de	nouvelles	 restrictions	environnementales	à	 l’usage	de	 la	voiture	en	ville.	La	
transversalité	partisane	de	cette	politique	peut	également	s’apprécier	à	Milan,	où	le	premier	«	péage	
»	 conçu	 avec	 des	 finalités	 environnementales	 est	 introduit	 par	 l’administration	 de	 centre-droite	
guidée	par	Letizia	Moratti	(Forza	Italia).	Malgré	le	renversement	politique	de	2011,	où	une	coalition	
de	 centre-gauche	 guidée	 par	 Giuliano	 Pisapia	 (indépendant	 de	 gauche)	 s’est	 installée	 au	
gouvernement	de	la	ville,	le	«	péage	»	est	maintenu	et	transformé	en	une	restriction	visant	à	limiter	
la	congestion.	Le	nouveau	maire	Giuseppe	Sala	élu	en	2016	avec	la	même	coalition	de	centre-gauche	
poursuit	cette	politique	en	y	ajoutant	des	 limitations	à	 l’accès	au	centre-ville	pour	 les	véhicules	 les	
plus	polluants.	Dans	 le	cas	parisien,	 les	premières	fermetures	partielles	des	berges	sont	 introduites	
par	 Jean	Tiberi	 (RPR),	 avant	que	Bertrand	Delanoë	ne	démarre	 la	 reconquête	des	berges	de	 Seine	
avec	la	piétonisation	de	la	rive	gauche	en	2013.	
Ces	 mesures	 sont	 donc	 associées	 à	 des	 clivages	 politiques	 non	 traditionnels.	 La	 littérature	 en	
géographie	 politique	 aide	 à	 comprendre	 ces	 divisions	 politiques	 non	 traditionnelles	 grâce	 aux	
recherches	sur	les	conflits	politiques	autour	d’enjeux	spatiaux.	Au	sein	d’une	région	métropolitaine,	
les	pratiques	de	mobilité	–	avec	l’utilisation	des	espaces	publics	qui	en	découlent	–	constituent	l’un	
des	 enjeux	 urbains	 autour	 desquels	 des	 controverses	 sociétales	 se	 développent.	 L’usage	 de	 larges	
espaces	au	cœur	des	villes	pour	les	piétons	ou	pour	la	circulation	automobile	est	un	sujet	conflictuel	
sur	 lequel	 les	 préférences	 individuelles	 se	 composent	 de	manière	 très	 complexe,	 en	 intégrant	 un	
grand	nombre	de	variables.	Les	referendums	tenus	à	Stockholm	et	Milan	indiquent	que,	le	soutien	à	
des	usages	plus	«	apaisés	»	des	espaces	 (piétons,	vélos,	etc.)	est	majoritaire	parmi	 les	 résidents	du	
centre	 de	 la	 ville.	 Il	 est	 néanmoins	 possible	 que	 ces	 mêmes	 espaces	 puissent	 être	 valorisés	
différemment	 par	 d’autres	 populations	 au	 sein	 de	 l’agglomération.	 L’existence	 de	 préférences	
variées	 et	 conflictuelles	 au	 sujet	 des	 ressources	 urbaines	 crée	 les	 conditions	 d’une	 compétition	
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politico-administrative	 entre	 différentes	 institutions	 qui	 coexistent	 au	 sein	 d’une	 région	
métropolitaine.	
Dans	 cette	 perspective,	 les	 controverses	 observées	 lors	 de	 l’introduction	 de	 «	 péages	 urbains	 »	
nourrissent	cette	compétition	qui	ne	peut	être	pleinement	comprise	à	l’aide	du	clivage	droite-gauche	
traditionnel.	 Elle	 semble	 plutôt	 se	 structurer	 autour	 d’une	 tension	 entre	 différents	 niveaux	 de	
pouvoirs,	particulièrement	si	la	région	métropolitaine	est	aussi	la	capitale.	
8.D.	La	tarification	des	places	de	parking	
Un	aspect	essentiel	de	la	tarification	de	l’automobile	a	trait	au	nombre	de	places	de	stationnement	
disponibles	 et	 à	 leur	 tarification.	 En	 effet,	 le	 fait	 d’être	 garé	 génère	 des	 externalités.	 Une	 voiture	
stationnée	empêche	d’autres	 voitures	de	 se	garer	et	 augmente	 la	 circulation	automobile.	Dans	 les	
centres-villes,	une	partie	importante	de	la	circulation	provient	d’automobilistes	cherchant	à	se	garer.	
A	Brooklyn,	sur	la	7ème	avenue,	45%	du	trafic	proviendrait	d’automobilistes	cherchant	des	places	de	
stationnement.	Cette	part	serait	de	28%	dans	le	quartier	de	SoHo	à	Manhattan	(Inci	et	al.,	2018).	En	
moyenne	 aux	 Etats-Unis	 30%	 du	 trafic	 proviendrait	 d’une	 navigation	 en	 quête	 de	 places	 de	
stationnement,	 pour	 un	 temps	 moyen	 de	 trajet	 de	 8	 minutes	 (Shoup,	 2005,	 2006	 et	 2007).	
L’estimation	 précise	 des	 externalités	 induites	 par	 les	 places	 de	 stationnement	 est	 néanmoins	
récente.	En	étudiant	23	parkings	d’une	rue	commerçante	d’Istanbul,	 Inci	et	al.	 (2018)	estiment	que	
toute	automobile	supplémentaire	garée	pendant	une	heure	conduit	3.6	autres	voitures	à	naviguer	en	
quête	d’une	place.	
Cet	effet	a	d’autant	plus	de	chances	de	se	matérialiser	que	les	places	de	parking	ont	un	coût	faible.	La	
demande	de	stationnement	est	alors	supérieure	à	l’offre,	ce	qui	génère	des	temps	de	recherche	de	
places	de	parkings	conséquents	(Anderson	et	de	Palma,	2004).	Van	Ommeren	et	al.	(2012)	montrent	
empiriquement	que	 lorsque	 les	places	de	stationnement	dans	 la	 rue	coûtent	 le	même	prix	que	 les	
places	de	stationnement	privées	(ce	qui	est	fréquent	dans	des	pays	comme	les	Pays-Bas,	la	Belgique	
ou	 le	 Danemark),	 le	 temps	 passé	 à	 conduire	 pour	 chercher	 des	 places	 de	 stationnement	 est	
nettement	plus	faible.		
9.	D’autres	solutions	peuvent	s’avérer	efficaces	
Des	contributions	académiques	récentes	ont	exploré	des	solutions	alternatives	pour	réduire	l’impact	
de	l’automobile	sur	le	bien-être	des	citoyens	et	sur	la	qualité	de	l’environnement.	Nous	présentons	
succinctement	ces	contributions	ci-dessous.	
9.A.	Covoiturage	
Depuis	les	années	1970,	des	politiques	favorisant	l’utilisation	de	véhicules	à	forte	occupation	(High-
Occupancy	Vehicles)	ont	été	mises	en	place,	notamment	aux	Etats-Unis,	via	la	mise	en	place	de	voies	
non-tarifées	en	parallèle	de	voies	à	péage.	D’après	la	classification	de	De	Palma	and	Lindsey	(2009),	il	
s’agit	 de	 péage	 par	 équipement.	 De	 telles	 politiques	 sont	 généralement	 difficiles	 à	 évaluer.	
Néanmoins,	en	utilisant	des	données	de	Google	Maps,	Hanna	et	al.	 (2017)	sont	parvenus	à	estimer	
l’effet	d’une	politique	de	covoiturage	de	très	grande	ampleur	particulièrement	contraignante.	Il	s’agit	
de	 la	 politique	 “trois-en-un”	de	 Jakarta,	 l’une	des	 villes	 les	 plus	 embouteillées	du	monde	 (avec	un	
niveau	de	congestion	deux	fois	supérieur	à	celui	de	New	York,	qui	a	pourtant	le	pire	niveau	des	Etats-
Unis).	Mise	en	place	en	1992,	cette	politique	 imposait	aux	voitures	circulant	dans	 le	centre-ville	de	
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Jakarta	aux	heures	de	pointe	(7h-10h	et	16h30-19h)	de	comporter	au	moins	trois	passagers.	En	mars	
2016,	 le	 gouvernement	 de	 Jakarta	 a	 annoncé	 la	 suppression	 de	 cette	 mesure,	 d’abord	 de	 façon	
provisoire	(7	 jours	puis	un	mois),	puis	de	façon	définitive.	La	politique	a	été	mise	en	place	dans	 les	
sept	 jours	 suivant	 l’annonce,	et	 les	effets	ont	été	 importants.	En	moyenne,	 les	 retards	ont	doublé,	
passant	de	2.1	à	3.1	minutes	par	kilomètre	durant	l’heure	de	pointe	du	matin	et	de	2.8	à	5.3	minutes	
par	kilomètre	durant	l’heure	de	pointe	du	soir.	
9.B.	Limitation	de	la	circulation		
Parmi	les	mesures	mises	en	place	pour	réduire	la	pollution,	la	limitation	de	la	circulation	(sur	la	base,	
par	 exemple,	 d’une	 circulation	 alternée	 entre	 plaques	 d’immatriculation	 paires	 et	 impaires)	 a	 fait	
l’objet	d’une	attention	particulière.	
En	combinant	des	données	d’enquête	 téléphonique	avec	des	données	Google	Maps	à	Delhi	 (Inde),	
Kreindler	 (2016)	 a	 pu	 évaluer	 comment	 les	 conducteurs	 faisaient	 face	 à	 une	 soudaine	 interdiction	
d’utiliser	leur	véhicule	(sur	la	base	de	plaques	d’immatriculation	paires	ou	impaires)	et	les	effets	de	
telles	 mesures	 sur	 la	 congestion.	 Il	 montre	 que	 la	 plupart	 des	 automobilistes	 trouvent	 d’autres	
moyens	de	transport,	même	si	près	de	la	moitié	d’entre	eux	continue	à	utiliser	un	véhicule	motorisé.	
Environ	25%	à	35%	des	 individus	se	reportent	sur	 les	 transports	publics	 (et	ce	d’autant	plus	que	 le	
temps	de	 transport	est	 faible),	mais	près	de	25%	des	 individus	annulent	 la	 totalité	de	 leurs	 trajets	
sans	qu’ils	soient	reportés	à	plus	tard	(ce	qui	suggère	donc	une	diminution	de	l’offre	de	travail).	En	
utilisant	les	données	de	Google	Maps,	il	montre	que	la	politique	de	circulation	par	plaques	paires	et	
impaires	réduit	les	retards	d’environ	10%,	soit	0.10	à	0.12	minutes	par	kilomètre	(un	effet	modeste	
mais	relativement	robuste).		
Cet	 effet	 fait	 écho	 à	 d’autres	 contributions	 trouvant	 un	 effet	 positif	 des	 restrictions	 automobiles	
fondées	 sur	 les	 plaques	 d’immatriculation.	 Carrillo	 et	 al.	 (2016)	 ont	 notamment	 trouvé	 que	 la	
politique	dite	Pico	y	Plata	à	Quito	a	réduit	d’environ	10%	la	concentration	de	CO2	dans	 l’air,	quand	
Viard	et	Fu	(2015)	ont	montré	que	la	restriction	du	trafic	un	jour	par	semaine	à	Beijing	depuis	2008	
s’est	traduite	par	une	réduction	concomitante	21%	de	la	concentration	de	particules	fines	-	la	hausse	
simultanée	des	audiences	de	télévision	(estimée	entre	9%	et	17%)	suggérant	également	une	baisse	
de	l’offre	de	travail.	Néanmoins,	toutes	les	expériences	de	ce	type	n’ont	pas	eu	des	effets	probants.	
Davis	 (2008)	 n’a	 ainsi	 trouvé	 aucun	 effet	 d’une	 telle	 politique	 à	 Mexico,	 et	 trouve	 même	 que	 le	
nombre	 de	 véhicules	 en	 circulation	 a	 augmenté	 (les	 conducteurs	 préférant	 acheter	 un	 deuxième	
véhicule	pour	échapper	à	la	contrainte).	
Wolff	 (2014)	étudie	plus	 spécifiquement	 l’impact	des	 zones	à	 faibles	émissions,	des	politiques	plus	
contraignantes	qui	interdisent	la	circulation	dans	certaines	zones	aux	véhicules	dépassant	un	certain	
niveau	d’émissions	polluantes.	Il	se	concentre	sur	le	cas	allemand	où,	en	2010,	41	villes	allemandes	
avaient	mis	en	place	des	zones	à	faible	émissions,	interdisant	certains	véhicules	polluants	de	circuler	
-	 sur	 la	 base	 de	 leurs	 émissions	 de	 particules	 fines	 PM10,	 catégorisées	 en	 quatre	 classes	
mutuellement	exclusives.	 L’auteur	 trouve	qu’en	moyenne,	 les	émissions	de	PM10	ont	été	 réduites	
d’environ	9%	dans	les	zones	concernées	-	l’effet	le	plus	important	étant	constaté	à	Berlin,	avec	une	
baisse	de	15%.	Il	montre	que	cette	mesure	ne	s’est	pas	accompagnée	d’une	hausse	de	la	circulation	
des	 véhicules	 les	 plus	 polluants	 en	 dehors	 de	 la	 zone	 à	 faibles	 émissions.	 Par	 ailleurs,	 l’achat	 de	
véhicules	faiblement	polluants	a	 largement	augmenté	-	notamment	parmi	 les	conducteurs	habitant	
près	 des	 zones	 à	 faibles	 émissions.	 Le	 nombre	 de	 véhicules	 faiblement	 polluants	 détenus	 par	 des	
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particuliers	a	augmenté	de	5%,	alors	que	le	nombre	de	véhicules	faiblement	polluants	utilisés	à	des	
fins	commerciales	a	augmenté	de	88%.	
9.C.	Promotion	du	vélo	
De	nombreuses	contributions	ont	tenté	d’évaluer	quel	serait	l’impact	de	la	promotion	du	vélo	sur	la	
santé	de	la	population.	La	plupart	estiment	que	les	bénéfices	sont	supérieurs	aux	risques.	Lindsay	et	
al.	(2010)	ont	trouvé	qu’en	Nouvelle-Zélande,	si	5%	des	kilomètres	effectués	par	des	voitures	lors	de	
trajets	de	moins	de	7kms	étaient	faits	par	des	vélos,	cela	réduirait	la	consommation	d’essence	de	22	
millions	de	litres	et	les	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	des	transports	de	0.4%.	D’après	l’étude,	il	y	
aurait	également	122	morts	en	moins	 (dont	116	grâce	à	une	hausse	de	 l’activité	physique,	 le	 reste	
étant	dû	à	la	baisse	de	la	pollution),	mais	5	morts	en	plus	à	cause	d’accidents	de	la	route.	
Aux	Pays-Bas,	De	Hartog	et	al.	(2010)	ont	évalué	ce	qui	se	passerait	si	500	000	néerlandais	décidaient	
de	réaliser	leurs	trajets	courts	(moins	de	7.5	kms	ou	moins	de	15	kms)	à	vélo	plutôt	qu’en	voiture.	En	
moyenne,	 ils	 gagneraient	 entre	 3	 et	 14	mois	 de	 vie	 grâce	 au	 surcroît	 d’activité	 physique	 que	 cela	
procurerait,	 mais	 ils	 perdraient	 entre	 0.8	 et	 40	 jours	 de	 vie	 à	 cause	 d’une	 exposition	 accrue	 à	 la	
pollution	et	entre	5	et	9	jours	de	vie	à	cause	du	risque	d’accidents	de	la	route.	Les	émissions	de	gaz	à	
effet	de	serre	et	la	pollution	de	l’air	seraient	par	ailleurs	plus	faibles.	
A	 Barcelone,	 Rojas-Rueda	 et	 al.	 (2011)	 ont	 tenté	 de	 quantifier	 l’impact	 de	 Bicing,	 le	 service	 de	
partage	de	vélo	de	la	ville,	introduit	en	2007.	En	comparant	181	982	abonnés	à	Bicing	au	reste	de	la	
population,	 les	 chercheurs	 ont	 ainsi	 évalué	 que	 le	 nombre	 de	 morts	 a	 baissé	 annuellement	 en	
moyenne	 (essentiellement	 grâce	 au	 surcroît	 d’activité	 physique	 que	 le	 vélo	 procure).	 Les	 auteurs	
estiment	 que	 ce	 service	 a	 permis	 une	 diminution	 annuelle	 de	 9	 tonnes	 d’émission	 de	 dioxyde	 de	
carbone.		
Aux	Etats-Unis,	Grabow	et	al.	 (2012)	ont	montré	que	si	 les	trajets	de	moins	de	8	kms	dans	11	aires	
métropolitaines	 étaient	 éliminés,	 1	 295	 vies	 pourraient	 être	 sauvées	 (sur	 une	 population	 de	 31.3	
millions	de	personnes),	grâce	notamment	à	une	baisse	des	émissions	de	particules	fines	(PM2.5)	et	
de	 l’ozone.	Si	 la	moitié	de	ces	 trajets	étaient	éliminés,	3.8	milliards	de	dollars	 seraient	économisés	
grâce	à	la	baisse	de	la	mortalité	et	des	frais	de	sécurité	sociale	plus	faibles.	
A	Stockholm,	Johanson	et	al.	(2017)	estiment	que	si	la	totalité	des	gens	dont	les	trajets	pour	aller	au	
travail	 font	moins	de	30	minutes	(et	qui	ont	 la	 forme	physique	pour	prendre	un	vélo),	prenaient	 le	
vélo	 plutôt	 que	 la	 voiture	 -	 soit	 un	 potentiel	 de	 111	 000	 personnes	 -	 449	 années	 de	 vie	 seraient	
sauvées	annuellement	grâce	à	une	baisse	de	7%	de	l’exposition	à	l’oxyde	d’azote	et	au	carbone.	Cet	
effet	correspond	au	double	de	l’effet	estimé	de	la	taxe	sur	la	congestion	mise	en	place	à	Stockholm.		
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Conclusions	
La	 ville	 de	 Paris	 cherche	 des	 solutions	 pour	 réduire	 la	 pression	 automobile	 afin	 d’en	 réduire	 ses	
externalités	 (congestion,	 pollution,	 bruit,	 accidents,	 etc.).	 C’est	 dans	 ce	 contexte	 que	 nous	 avons	
étudié	les	effets	attendus	de	la	mise	en	œuvre	d’une	mesure	de	gratuité	généralisée	des	transports	
en	 commun	 en	 Île-de-France	 sur	 la	 pression	 automobile.	 Pour	 ce	 faire,	 nous	 avons	 mobilisé	 la	
littérature	scientifique	en	économie	et	en	sociologie	sur	 le	sujet	et	étudié	les	retours	d’expériences	
de	villes	qui	ont	adopté	de	telles	mesures.		
L’approche	par	l’économie	des	transports	suggère	que	la	gratuité	dans	les	transports	en	commun	à	
Paris	 ne	devrait	 pas	déboucher	 sur	 un	 report	modal	 important	depuis	 la	 voiture.	 L’incidence	de	 la	
gratuité	sur	le	coût	généralisé	des	transports	serait	effectivement	trop	faible	pour	induire	un	report	
modal	 significatif	 depuis	 l’automobile.	 A	 titre	 de	 comparaison,	 cette	mesure	 aurait	 une	 incidence	
inférieure	à	l’effet	de	la	saturation	dans	les	lignes	1	et	4	du	métro	parisien	aux	heures	de	pointe.	
Les	études	de	cas	confirment	les	prédictions	de	la	théorie	en	économie	des	transports.	Les	villes	qui	
ont	 expérimenté	 des	 telles	 mesures	 n’ont	 pas	 observé	 de	 réduction	 significative	 de	 la	 pression	
automobile,	ni	de	leurs	externalités.	Le	report	modal	y	a	été	systématiquement	inférieur	aux	attentes	
des	 décideurs	 publics.	 Ces	 mesures	 ont	 généralement	 été	 associées	 à	 des	 augmentations	 de	
l’utilisation	 des	 transports	 publics	 qui	 proviennent	 principalement	 d’un	 report	 modal	 depuis	 des	
modes	actifs	 (marche	et	vélo),	de	nouveaux	trajets	qui	n’étaient	pas	effectués	auparavant	et	d’une	
hausse	de	l’attractivité	territoriale	des	villes	qui	ont	adopté	de	telles	mesures.	
Au-delà	 de	 l’effet	 sur	 le	 report	 modal	 depuis	 la	 voiture,	 nous	 avons	 discuté	 les	 différents	 effets	
attendus	à	court,	moyen	et	long	terme	de	cette	mesure.		
A	court	terme,	on	s’attend	à	une	hausse	de	la	fréquentation	des	transports	en	commun	dont	l’origine	
proviendrait	surtout	du	report	modal	depuis	 les	modes	actifs.	A	moyen	terme,	 il	est	possible	qu’on	
observe	 un	 certain	 report	 modal	 depuis	 la	 voiture.	 Ce	 report	 ne	 devrait	 néanmoins	 pas	
significativement	 diminuer	 la	 pression	 automobile.	 En	 revanche,	 la	 saturation	 des	 transports	 en	
commun	 pourrait	 sensiblement	 augmenter,	 poussant	 le	 coût	 généralisé	 de	 ses	 utilisateurs	 vers	 le	
haut.	 Sous	 l’hypothèse	 que	 les	 opérateurs	 des	 transports	 publics	 ne	 pourront	 pas	 accroître	 la	
fréquence	et/ou	la	capacité	de	l’infrastructure,	surtout	avec	la	diminution	des	recettes	tarifaires,	on	
ne	 s’attend	 pas	 à	 une	 diminution	 significative	 des	 coûts	 généralisés	 des	 déplacements	 en	 Île-de-
France	à	moyen	terme.	Les	conséquences	à	long	terme	dépendent	précisément	de	l’impact	de	cette	
mesure	sur	le	coût	généralisé	des	transports.	Si	le	coût	généralisé	du	transport	diminue,	cela	devrait	
augmenter	l’attractivité	de	la	ville	et	accélérer	la	croissance	de	la	population	à	Paris,	poussant	aussi	
le	prix	des	logements	à	la	hausse.	Cette	accélération	de	la	croissance	de	la	population	devrait	pousser	
les	 coûts	 généralisés	 du	 transport	 et	 la	 congestion	 à	 la	 hausse.	 En	 définitive,	 cette	 hausse	 de	
l’attractivité	 de	 la	 région	 parisienne	 pourrait	 faire	 revenir	 le	 coût	 généralisé	 des	 transports	 à	 son	
niveau	initial.		
	
L’impact	budgétaire	d’une	 telle	mesure	n’a	été	abordé	que	 très	 superficiellement	dans	ce	 rapport.	
D’une	part,	des	investissements	considérables	ont	été	engagés	pour	la	réalisation	du	Grand	Paris	qui	
devrait	 avoir	 des	 effets	 transformationnels	 majeurs	 (probablement	 beaucoup	 plus	 important	 que	
ceux	découlant	d’une	mesure	de	gratuité).	D’autre	part,	 le	coût	de	cette	mesure	a	été	évalué	à	2.5	
milliards	 d’€	 par	 an	 par	 le	 «	Rapport	 du	 Comité	 sur	 la	 faisabilité	 de	 la	 gratuité	 des	 transports	 en	
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commun	 en	 Île-de-France,	 leur	 financement	 et	 la	 politique	 de	 tarification	»	 (2018).	 Ce	 coût	 est	
calculé	«	toutes	choses	égales,	par	ailleurs	»,	c’est	à	dire	en	ne	considérant	que	le	manque	à	gagner	
et	 les	 économies	 réalisées	 par	 la	 mesure,	 sans	 tenir	 compte	 des	 effets	 induits	:	 hausse	 des	
utilisateurs	 des	 transports	 en	 commun	 nécessitants	 des	 investissements	 supplémentaires	 et	 une	
augmentation	 des	 coûts	 d’exploitation.	 Ce	montant	 viendrait	 s’ajouter	 aux	 coûts	 de	 réalisation	 du	
Grand	Paris	Express	et	à	 l’accroissement	des	coûts	opérationnels	qui	y	sont	associés.	Enfin,	 le	coût	
d’opportunité	des	fonds	publics	discuté	dans	ce	rapport,	dont	le	multiplicateur	est	évalué	entre	1.15	
et	1.5	(selon	les	études),	viendrait	considérablement	alourdir	le	coût,	pour	les	autorités	publiques,	de	
cette	mesure.	
La	 littérature	 sur	 les	 principes	 de	 la	 tarification	 optimale,	 suggère	 que	 chaque	mode	 de	 transport	
devrait	être	tarifé	à	son	coût	marginal	social.	Actuellement,	la	voiture	est	très	largement	sous-tarifée.	
A	titre	illustratif,	le	«	Rapport	du	Comité	sur	la	faisabilité	de	la	gratuité	des	transports	en	commun	en	
Île-de-France,	leur	financement	et	la	politique	de	tarification	»	(2018)	estime	que	les	recettes	fiscales	
associées	à	la	route	couvrent	approximativement	20%	des	coûts	externes	qu’elle	génère	(3	milliards	
de	recettes	pour	des	coûts	externes	estimés	entre	13	et	16	milliards	d’€).	La	tarification	actuelle	des	
transports	 en	 commun	 en	 Île-de-France	 n’est	 pas	 nécessairement	 optimale,	 mais	 elle	 en	 est	 plus	
proche	que	celle	de	la	voiture.		
La	réduction	de	la	pression	automobile	passe	nécessairement	par	un	changement	du	coût	relatif	des	
différents	modes	de	transport.	Un	tel	changement	 implique	de	penser	 la	tarification	des	transports	
en	commun	et	de	l’automobile	conjointement.	Les	travaux	sur	le	sujet	s’accordent	sur	l’idée	que	ce	
changement	de	coût	relatif	doit	passer	par	une	hausse	de	la	tarification	de	l’automobile.	Différentes	
contributions	suggèrent	que	les	modalités	de	mise	en	œuvre	de	cette	tarification	(péage	cordon,	de	
zone,	 du	 stationnement,	 etc.)	 jouent	 un	 rôle	 important	 sur	 leurs	 performances.	 Les	 simulations	
réalisées	 pour	 Paris	 suggèrent	 des	 gains	 de	 bien	 être	 significatifs	 dont	 l’ampleur	 dépend	 de	 la	
technologie	choisie.	
Enfin,	 il	 est	 important	 de	 rappeler	 que	 la	 tarification	 ne	 constitue	 pas	 le	 seul	 outil	 en	mesure	 de	
modifier	 le	 coût	 relatif	 des	 différents	modes	 de	 transport.	 La	 réduction	 de	 la	 pression	 automobile	
devrait	être	envisagée	dans	une	approche	globale	de	la	mobilité	urbaine	qui	devrait	inclure,	outre	la	
réflexion	 sur	 la	 tarification	 des	 différents	 modes	 de	 transport,	 la	 question	 de	 l’espace	 laissé	 à	
l’automobile	 (nombre	 de	 bandes	 de	 circulation,	 zones	 accessibles,	 etc.),	 celle	 laissée	 aux	 autres	
modes	de	transport	(en	commun	mais	aussi	la	marche,	le	vélo,	etc.)	et	la	promotion	d’un	usage	plus	
efficace	de	la	voiture	à	travers	la	promotion	du	covoiturage	et	de	l’auto-partagée.	
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******* 
 
Préambule 
 
Anne Hidalgo a adressé à Emmanuel Grégoire, Jean-Louis Missika et Christophe Najdovski une lettre 
de mission datée du 20 mars 2018 afin qu’ils conduisent une étude sur la question de la gratuité des 
transports en commun. 
 
Celle-ci entre en phase opérationnelle, avec la contribution du laboratoire de recherche qui est proposé 
pour contribuer aux travaux : le LIEPP, laboratoire interdisciplinaire des politiques publiques de 
Sciences-Po. 
 
Les résultats de l’étude sont attendus pour la fin de l’année 2018. Plusieurs étapes marqueront ce 
travail, dont l’organisation à la rentrée d’un séminaire d’inspiration dédié au projet. 
 
 
1- Les chiffres clés des déplacements en Ile-de-France 
 
– 11 millions de déplacements chaque jour ;  
– 93 % des 12 millions d’habitants se déplacent au moins 1 fois par jour ; 
– Chacun réalise en moyenne quotidiennement 3,87 déplacements pour une durée 
moyenne d’1 heure 20 ;  
– 43 % de ces déplacements sont réalisés en voiture ;  
– 20 % le sont en transports en commun. 
 
2- Le contexte 
 
Toutes les grandes métropoles dans le monde sont aujourd’hui engagées dans la réduction de la place de la 
voiture individuelle polluante et dans le développement des services alternatifs et écologiques de mobilité. Il en 
va de l’impératif d’améliorer la qualité de l’air, de protéger la santé des citoyens et de lutter contre le dérèglement 
climatique.  
Nous y œuvrons avec volontarisme depuis 2014, afin de créer une ville durable particulièrement vertueuse en 
matière de consommation d’énergie, de qualité de l’air, d’innovations, d’économie circulaire, de végétalisation, de 
lutte contre le réchauffement climatique et de résilience. 
Cette démarche nécessite notamment de renforcer l’attractivité des transports en commun tout en favorisant 
l’intermodalité au profit des modes actifs (marche, vélo…) et des motorisations propres. Cela passe par 
l’amélioration de leur maillage, de la qualité du service (confort, fréquence, régularité…), mais également par un 
questionnement sur leur tarification, qui peut influencer le choix de recourir à ces modes de transport vertueux. 
Ces réflexions s’imposent à l’heure d’une évolution profonde des rapports que nous portons à la mobilité.  
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3- La méthodologie employée 
 
Afin de proposer une démarche rigoureuse et objective, nous avons souhaité mettre en place un partenariat avec 
une équipe de chercheurs.  Ainsi, sous réserve d’approbation par le Conseil de Paris, le LIEPP – Laboratoire 
interdisciplinaire d'évaluation des politiques publiques – sera mandaté pour diligenter les travaux d’analyse. Y 
contribueront également les étudiants de la Summer School associant Harvard, Sciences-Po et le Centre de 
recherches Interdisciplinaires (CRI) de Paris V. 
Le LIEPP aura pour mission de réaliser un livrable public, retraçant principalement un état des lieux du sujet 
(bilan économique et financier pour les différents acteurs, publics et privés, impacts potentiels sur les publics 
concernés, report modal suscité, qualité de service), dans le souci d’une vision socio-économique large. Les 
expériences de gratuité menées en France et à l’étranger seront intégrées dans l’état des lieux.  
La notion de « tarification » et les différentes formes de gratuité seront discutées. La question du financement de 
la mobilité, dans sa globalité, sera aussi abordée.  
Des pistes seront également identifiées pour approfondir le sujet et réaliser d’éventuelles évaluations d’impact, 
pouvant nécessiter des modélisations et simulations sur la charge des transports collectifs (élasticité du trafic au 
prix). Ces pistes seront mentionnées dans le rapport du LIEPP et pourront faire l’objet de futures collaborations.  
Ce travail de recherche sera complété par les équipes de la Ville de Paris par une série d’auditions et de 
rencontres, de l’ensemble des acteurs partie prenante, organisées par la Ville de Paris, dans une large 
interdisciplinarité (institutionnels, designers, cognitivistes, industriels, sociologues, etc.) et sur un périmètre 
géographique étendu. Une série d’événements sera également organisée par la ville (appel à intérêt, séminaire 
d’inspiration, etc.) pour solliciter les différents « écosystèmes » concernés. 
Le LIEPP sera largement associé à ces temps, notamment pour des restitutions d’étapes. 
 
4- L’objectif : mener un travail prospectif 
En parallèle des recherches effectuées par le LIEPP, les équipes de la ville de Paris mèneront une analyse plus 
prospective, en dépassant la seule prise en compte du contexte actuel. En effet, les évolutions des modes de 
vies, des usages de la mobilité, des réseaux et des modes de transports nous invitent à réinterroger le 
fonctionnement actuel des transports. Les (r)évolutions technologiques induites par le numérique et l’intelligence 
artificielle (transports autonomes et autres services de mobilités innovants), et les perspectives de déploiement 
de bouquet de service de transport doivent également être prises en compte dans la réflexion de la Ville de Paris. 
Il s’agira de considérer les enjeux environnementaux, sanitaires, sociaux, économiques et financiers en tenant 
compte des évolutions modales et reports qu’entraineraient aussi la gratuité, qu’elle soit totale ou sectorielle. 
L’impact sur le développement urbain sera également abordé. Plusieurs scénarios seront élaborés, autour d’un 
triple axe d’étude :  
- les enjeux sanitaires et environnementaux,  
- es enjeux économiques et sociaux et les leviers de financement,  
- les impacts sur le report modal, le fonctionnement des réseaux de transport et l’aménagement. 
Ce travail sera dirigé par les équipes de la Ville de Paris mais pourrait faire l’objet de travaux de recherche futurs 
dans le cadre d’un partenariat avec le LIEPP qui devra alors être défini.  
 
5- Le calendrier 
- Démarrage de la mission en juillet 2017 
- Participation régulière à des comités de pilotage et auditions 
- Contribution à l’évènement dédié à l’automne 
- Rendu du livrable fin décembre 2018 
 
6- Charte de déontologie et Conseil Scientifique 
Les études, travaux et résultats issus de l’exécution de la présente convention ont vocation à être rendus publics, 
conformément à la Charte de déontologie du LIEPP (annexe n° 1 à l’AE-CCAP). 
Afin de garantir le bon déroulement de cette recherche, un Conseil Scientifique, exclusivement composé de 
chercheurs confirmés, sera mis en place. Ce conseil a la responsabilité du contenu de l’étude. Il suit le 
développement du projet, donne son avis sur les rapports intermédiaires et finaux, et est le seul habilité à valider 
le contenu du rapport remis par l’équipe du LIEPP à la Ville de Paris. Chaque partie prenante désigne un ou deux 
membres.  
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Annexe	2.	Corpus	d’études	de	cas	de	politiques	de	gratuité		
id Ville ou territoire Auteur, année 
publication 
Source Indexé 
Scopus 
Mise en œuvre de la gratuité 
Gratuité totale 
1 Templin 
(Allemagne) 
(Storchmann, 2003) Journal of Public 
Transportation 
Oui 
2 Hasselt (Belgique) (van Goeverden, 
Rietveld et al., 2006) 
European Transport - 
Trasporti Europei 
Oui 
3 Tallinn, Hasselt, 
Templin, Aubagne, 
villes norvégiennes 
(Fearnley, 2013) International Journal of 
Transportation 
Non 
4 Tallinn (Estonie) (Galey, 2014) Critical Planning Non 
5 Tallinn (Estonie) (Hess, 2017) Case Studies on Transport 
Policy 
Oui 
6 Tallinn (Estonie) (Cats, Susilo et al., 
2017) 
Transportation Oui 
7 Hasselt (Belgique) (Brie, 2018) Free Public Transit Non 
8 U.S.A. (Ray, 2018) Free Public Transit Non 
9 Aubagne (France) (Kębłowski, 2018a) Free Public Transit Non 
10 Templin, Lübben 
(Allemagne) 
(Dellheim, 2018) Free Public Transit Non 
Gratuité partielle – limitée à certaines catégories sociales 
11 Seattle (USA) (Williams and Petrait, 
1993) 
Transportation Research 
Record: Journal of the 
Transportation Research 
Board 
Oui 
128	
12 U.S.A. (Brown, Hess et al., 
2001) 
Transportation Oui 
13 Los Angeles (USA) (Brown, Hess et al., 
2003) 
Journal of Planning 
Education and Research 
Oui 
14 Bruxelles 
(Belgique) 
(De Witte, Macharis et 
al., 2006) 
Transportation Research Part 
A: Policy and Practice 
Oui 
15 Salisbury (UK) (Baker and White, 2010) Transport Policy Oui 
16 Los Angeles (USA) (Zhou, Wang et al., 
2012) 
Transport Policy Oui 
17 Londres (UK) (Jones, Goodman et al., 
2013) 
Social Science & Medicine Oui 
18 Chicago (USA) (Metaxatos, 2013) Journal of Public 
Transportation 
Oui 
19 Allemagne (Voss, 2015) Transportation Research Part 
A: Policy and Practice 
Oui 
20 Oakville (Canada) (Mah and Mitra, 2017) Case Studies on Transport 
Policy 
Oui 
21 New York-New 
Jersey (USA) 
(Bueno, Gomez et al., 
2017) 
Transportation Research Part 
A: Policy and Practice 
Oui 
22 Atlanta (USA) (Lachapelle, 2018) Case Studies on Transport 
Policy 
Oui 
23 Seoul (South 
Korea) 
(Myung-Jin, Ji-Eun et 
al., 2018) 
Case Studies on Transport 
Policy 
Oui 
Gratuité partielle – limitée à certaines destinations 
24 Allemagne (Gronau, 2017) Journal of Sustainable 
Tourism 
Oui 
Gratuité partielle – limitée à certains horaires ou périodes de l’année 
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25 Trenton, Denver 
(USA) 
(Studenmund and 
Connor, 1982) 
Transportation Research Part 
A: Policy and Practice 
Oui 
26 Dunkerque 
(France) 
(Briche and Huré, 2017) Métropolitiques Non 
27 Chengdu (Chine) (Kębłowski, 2018d) Free Public Transit Non 
Construction de l’agenda de la gratuité 
28 U.S.A. (Scheiner and Starling, 
1974) 
Urban Affairs Review Oui 
29 Utah (USA) (Dorsey, 2005) Journal of Transport 
Geography 
Oui 
30 Bruxelles 
(Belgique) 
(De Witte, Macharis et 
al., 2008) 
Transport Policy Oui 
31 Aubagne (France) 
[récension] 
(Huré, 2012) Métropolitiques Non 
32 Chicago (USA) (Metaxatos, 2012) Journal of Public 
Transportation 
Oui 
33 Brésil (Larrabure, 2016) Studies in Political Economy Oui 
34 Flandre (Belgique) (Cools, Fabbro et al., 
2016) 
Transportation Research Part 
A: Policy and Practice 
Oui 
35 Montreal (Canada) (Prince, 2018) Free Public Transit Non 
36 Grèce (Daremas, 2018) Free Public Transit Non 
37 Melbourne (Scheurer, 2018) Free Public Transit Non 
		
